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Messages clés

Messages clés

Cette étude vise à évaluer l’effet des politiques publiques sur les consommations et les émissions
du parc de bâtiments tertiaires en France sur la période 2015-2050. Elle s’appuie sur un modèle
simulant les décisions de rénovation thermique (isolation et changement de système de chauffage)
développé par le bureau d’études Energies Demain et mis à jour par le CGDD. Les simulations de
cette étude ont fait partie des éléments utilisés pour les réflexions sur la Programmation Pluriannuelle
de l’Énergie et de la Stratégie Nationale Bas Carbone sans pour autant en constituer le contenu.
Les mesures simulées ne correspondent pas à des politiques envisagées, elles sont étudiées à titre
de simulation théorique dans un but exploratoire.

Le rôle des usages autres que le chauffage est prépondérant dans le secteur des bâtiments
tertiaires

Les consommations de chauffage ne représentent que 50 % des consommations du parc tertiaire
contre 2/3 des consommations du parc résidentiel. Or, le modèle utilisé se focalise principalement
sur les gestes de rénovation concernant le chauffage et ne considère que partiellement les leviers
de réduction des consommations pour les autres usages. Il apparaît que sans mesures ciblant les
autres usages que le chauffage, il est très difficile de réduire les consommations du secteur ter-
tiaire de plus de 30 %. Les scénarios de rénovation les plus ambitieux simulés dans cette étude
parviennent à une baisse de 47 % des consommations pour l’ensemble des usages, d’ici 2050.

Il serait possible de réduire drastiquement (division par 4) les consommations unitaires de
chauffage entre 2015 et 2050

Les simulations montrent qu’une part importante de la baisse des consommations de chauffage du
parc existant entre 2015 et 2050 se fait de manière « autonome » (i.e. sans mesure additionnelle)
sous l’effet conjugué de différents facteurs.

Tout d’abord, si l’on s’intéresse uniquement au parc existant, toutes choses égales par ailleurs, la
consommation unitaire (i.e. par m2) de chauffage baisse de 32 %, uniquement sous l’effet de de la
rénovation tendancielle du bâti, du renouvellement des systèmes de chauffage (au taux de 3 % par
an), et de la baisse du besoin de chauffage induite par le changement climatique. Ces gains sont
dus en partie à l’effet des précédentes réglementations thermiques sur les bâtiments existants qui
définissent des standards minimum pour la rénovation. Ces derniers mettent un certain temps à se
propager dans le parc existant mais seront largement répandus en 2050.

Ensuite, le renouvellement des bâtiments eux-mêmes, avec la destruction de vieux bâtiments énergi-
vores et la construction de nouveaux bâtiments plus sobres respectant la réglementation thermique
sur le neuf (RT 2012), entraîne mécaniquement une baisse de 14 points supplémentaires de la
consommation unitaire de chauffage du parc tertiaire total (i.e. existant et neuf) d’ici 2050.
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Enfin, la hausse des prix des énergies, qui encourage les agents à investir dans la rénovation éner-
gétique, entraîne une baisse supplémentaire de 6 points.

Au total, ces progrès « autonomes » , n’impliquant pas de mesures additionnelles, se traduisent
par une réduction, entre 2015 et 2050, de 52 % de la consommation unitaire de chauffage, sur
l’ensemble du parc.

Les politiques publiques interviennent en « bout de course » pour atteindre les derniers
gisements de réduction des consommations

L’impact additionnel, par rapport aux « progrès autonomnes » mentionnés précédemment, des me-
sures et des politiques publiques sur les consommations unitaires de chauffage est limité. Ainsi, 10
points supplémentaires de baisse des consommations unitaires entre 2015 et 2050 seraient obte-
nus avec les mesures envisagées en 2018 : composante carbone à 100 euros par tonne de CO2

en 2030, certificats d’économie d’énergie (3ème et 4ème périodes), travaux embarqués (obligation
de réaliser des travaux d’isolation thermique par l’extérieur lors d’important travaux de ravalement),
Directive « Patrimoine immobilier de l’Etat » et individualisation des frais de chauffage.

Dans le scénario le plus ambitieux, 13 points supplémentaires de baisse entre 2015 et 2050 sont
obtenus en testant l’effet, en plus des mesures envisagées en 2018, des mesures supplémentaires
suivantes : renforcement de la composante carbone, prolongement des CEE jusque 2050, obliga-
tion additionnelle de rénovation du parc tertiaire, prêts bonifiés pour la rénovation des bâtiments
des collectivités. L’effet relativement limité de ces mesures provient du fait qu’elles permettent d’at-
teindre les derniers gisements d’économie d’énergie, c’est à dire les plus coûteux. Le scénario le
plus ambitieux conduit ainsi à une division par 4 des consommations unitaires de chauffage d’ici
2050.

Un tel résultat est atteint en agissant à la fois sur la rénovation du bâti (-52 % sur le besoin unitaire de
chauffage des bâtiments) et sur les systèmes de chauffage (hausse de 80 % du rendement moyen
des systèmes, notamment avec la forte pénétration des pompes à chaleur dans le parc).

La consommation totale est, elle, seulement divisée par 2, du fait des autres usages que le chauffage
et de l’accroissement des surfaces du parc.

Pour approcher la neutralité carbone, il est nécessaire de décarboner le mix énergétique

Les mesures ambitieuses citées plus haut permettraient de réduire de 68 % entre 2015 et 2050
les émissions de C02 pour l’ensemble des usages et sur la totalité du parc. Il apparaît qu’il serait
nécessaire de décarboner le mix énergétique pour parvenir à la neutralité carbone.

Le coût supporté par l’usager augmente avec lesmesures supplémentaires visant à accélérer
la rénovation énergétique

Le coût supporté par l’usager (gestionnaire de bâtiment) correspond à la somme du coût d’investis-
sement (dans l’isolation et les systèmes de chauffage) et de la facture énergétique en tenant compte
de la fiscalité et des subventions.
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Par rapport au scénario avec mesures envisagées en 2018, les scénarios les plus ambitieux en-
traînent des coûts supplémentaires pour les usagers qui se situeraient entre 12 milliards d’euros
(cumul 2015-2050), dans le cas où la décarbonation du mix est subventionnée par l’État, et 28
milliards d’euros, dans le cas où le coût complet de la décarbonation est intégré dans le prix des
énergies payé par l’usager.

Dans certains cas, les recettes fiscales additionnelles pourraient permettre, si elles étaient
redistribuées, de compenser en grande partie ce surcoût

Les recettes additionnelles générées par les taxes sur les énergies permettent de compenser une
partie (entre 26 % et 53 %) des surcoûts payés par les usagers sauf dans le cas où la décarbonation
du mix énergétique est subventionnée par l’État, le solde net des recettes fiscales étant négatif dans
ce scénario.

Les réductions d’émissions liées aux mesures supplémentaires seraient atteintes à un coût
raisonnable : entre 100 et 200 euros par tonne de CO2 évitée

L’analyse socio-économique réalisée dans cette étude met en avant que les derniers gisements de
réduction des émissions de CO2 peuvent être atteints à un coût relativement faible (entre 100 et 200
euros par tonne de CO2 évitée selon le scénario considéré). Il est plus coûteux pour l’ensemble de la
société de subventionner la décarbonation du mix énergétique plutôt que de maintenir un prix des
énergies cohérent avec les coûts complets de production des énergies décarbonées. En effet, le
maintien , grâce à des subventions, du prix des énergies à un niveau relativement faible n’inciterait
pas les agents à investir dans la rénovation énergétique et accroîtrait le coût pour la puissance
publique.

Les scénarios montrent que la composante carbone serait l’instrument le plus efficient pour
réduire les émissions de CO2, d’autant plus si elle portait sur l’ensemble des énergies

Avec les hypothèses retenues dans cette étude (coûts de la décarbonation notamment), l’efficience
de la composante carbone est supérieure à celle des autres mesures c’est à dire que les réductions
d’émissions qu’elle entraîne sont réalisées à un coût d’abattement moyen plus faible que pour les
autres mesures. Son efficience augmente lorsqu’elle porte sur l’ensemble des énergies de chauf-
fage (y compris l’électricité et le chauffage urbain ce qui n’est pas le cas aujourd’hui). Les obligations
de rénovation, telles qu’elles ont été simulées dans l’étude, ne ciblent pas les opérations les plus
rentables. Elles présentent ainsi un coût d’abattement élevé et ont un impact assez limité sur les
émissions du parc tertiaire existant.Ces obligations de rénovation gagneraient en efficience en étant
ciblées sur les gestes les plus rentables. Les certificats d’économie d’énergie ont un coût d’abatte-
ment faible mais peu d’impact sur les émissions, l’impact principal de cette mesure étant de faire
diminuer les consommations d’énergie.
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Les résultats de cette étude reposent sur de nombreuses hypothèses et doivent être consi-
dérés comme des ordres de grandeur

Le secteur des bâtiments tertiaires est constitué d’un ensemble très hétérogène de bâtiments. Les
données existantes sur les surfaces par type de bâtiment, sur les consommations par usage des
bâtiments et sur les gisements d’économie d’énergie (gains en énergie et coûts des gestes de
rénovation) sont issues de travaux de reconstitutions statistiques et de simulations thermiques qui
sont nécessairement sujets à incertitude. D’autre part, les données permettant de calibrer le rythme
de rénovation initial dans le modèle sont rares et reposent sur une seule étude existant sur le sujet.

Les résultats des simulations de cette étude doivent donc être considérés comme des ordres de
grandeur et le modèle utilisé ici comme un outil permettant une meilleure compréhension de l’im-
pact des politiques publiques et de leurs interactions. Des enquêtes sur les consommations et la
rénovation énergétique des bâtiments tertiaires telles qu’elles existent pour les bâtiments résiden-
tiels permettraient d’améliorer la qualité du modèle.

Le domaine de pertinence économique du modèle est restreint aux gestes de rénovation
thermique (isolation et système de chauffage) opérés sur le parc de bâtiments existant

Le seul usage pour lequel les investissements supplémentaires induits par les mesures simulées
sont intégralement calculées par le modèle est le chauffage. Pour les autres usages, les économies
d’énergie additionnelles apportées par les mesures simulées ne sont pas toujours associées à des
surcoûts d’investissements ou seulement de manière partielle. D’autre part, les investissements
liés à la construction des bâtiments neufs ne sont pas comptabilisés dans le modèle. L’analyse
socio-économique réalisée dans cette étude est pour cette raison restreinte au chauffage et au parc
existant en 2015.
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Introduction : Objectifs et structure de l’étude

LA PART DU SECTEUR TERTIAIRE DANS LES CONSOMMATIONS ET LES ÉMISSIONS DE
GAZ À EFFET DE SERRE EN FRANCE

Le secteur tertiaire (commerces, bureaux, santé, enseignement, infrastructures collectives desti-
nées aux sports, aux loisirs, aux transports, aux cafés, hôtels et restaurants...), est celui qui a connu
la croissance la plus forte durant ces dernières années tant sur le plan de la valeur ajoutée que sur
celui de l’emploi. Il représente aujourd’hui près des trois quarts de l’emploi salarié en France, 15 %
de la consommation d’énergie finale en 2015 (Plan Bâtiment Durable, 2017) et est responsable se-
lon le CITEPA de près de 8 % des émissions directes de CO2. Même si cela ne représente que la
moitié des consommations, des émissions et des surfaces du secteur des bâtiments résidentiels, le
tertiaire a été identifié comme un gisement d’économies d’énergie et d’émissions de GES.

LES OBJECTIFS DES POLITIQUES PUBLIQUES IMPACTANT LETERTIAIRE

Certaines politiques ont d’ores et déjà été mises en œuvre pour exploiter ce gisement et contribuer
à la maîtrise des consommations énergétiques et des émissions de ce secteur. Le principal texte
législatif qui encadre l’efficacité énergétique des bâtiments est la loi de transition énergétique pour
la croissance verte (LTECV) qui a amplifié les engagements précédents (les deux lois Grenelle no-
tamment). Elle a introduit de nouveaux objectifs énergétiques et environnementaux : réduction de
75 % des émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050, baisse de 20 % de la consomma-
tion énergétique finale entre 2012 et 2030, et division par 2 de la consommation d’énergie finale à
horizon 2050. Elle fixe également des objectifs spécifiques au bâtiment comme celui d’avoir un parc
à un niveau « Bâtiments Basse Consommation » à l’horizon 2050 et de plus grandes exigences
énergétiques et environnementales pour la construction neuve.

L’Accord de Paris et sa déclinaison pour la France en 2017 dans le plan Climat, visent à un équilibre
entre les émissions de gaz à effet de serre et les puits de gaz à effet de serre au cours de la deuxième
moitié du siècle : il s’agit de la « neutralité carbone ».Un effort important de réduction des émissions
devra être porté sur les bâtiments.

Peu de politiques politiques ciblent actuellement spécifiquement le secteur tertiaire dont l’efficacité
énergétique est surtout impactée par les réglementations thermiques sur les bâtiments neufs, les
réglementations thermiques sur les bâtiments existants (RT élément par élément, RT globale, Direc-
tive européenne Ecodesign...), les mesures transversales sur plusieurs secteurs comme la compo-
sante carbone ou les certificats d’économies d’énergie (CEE) et quelques obligations de rénovation
(obligation de rénovation énergétique lors d’un ravalement et Directive européenne « Patrimoine de
l’État : efficacité énergétique »).

Le décret de rénovation du parc tertiaire paru en juillet 2019 devrait permettre de relancer la dyna-
mique de rénovation actuellement principalement portée par la dynamique volontaire à travers la
charte Tertiaire mise en place depuis 2013, qui recueille de plus en plus de signataires soucieux de
s’engager dans l’amélioration de la performance énergétique de leurs bâtiments. La dynamique est
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lancée notamment dans les immeubles de bureaux dont les consommations en énergie primaire
ont baissé de 10 % entre 2010 et 2015 selon l’Observatoire de l’immobilier Durable (Observatoire
de l’Immobilier Durable, 2017). Cette dynamique devrait également s’accélérer avec le plan de réno-
vation énergétique présenté en 2018 dont l’objectif est de massifier la rénovation énergétique des
bâtiments et dont un des axes est de faire des bâtiments publics des bâtiments exemplaires en
matière d’efficacité énergétique. Le plan de relance mis en place suite à la crise sanitaire prévoit de
financer massivement la rénovation de bâtiments publics, à hauteur de 4 milliards d’euros.

APPORTS ET STRUCTURE DE L’ÉTUDE

L’objectif de cette étude est double. Le premier est un objectif d’approfondissement des connais-
sances sur le parc tertiaire existant et sa dynamique de rénovation énergétique. Le parc tertiaire est
en effet constitué d’un ensemble très hétérogène de bâtiments et les consommations réelles du parc
tertiaire français sont difficiles à estimer.Peu d’enquêtes ont spécifiquement ciblé l’estimation de ces
consommations en comparaison avec le secteur résidentiel. La diversité du parc et le manque de
données expliquent le faible nombre d’études réalisées sur les consommations énergétiques et la
rénovation du parc de bâtiments tertiaires. Cette étude essaye de rassembler les diverses données
disponibles afin dans un premier temps de décrire précisément le parc (surfaces, consommations
énergétiques, émissions de GES). C’est l’objet de la partie 1 de cette étude. L’étude a ensuite pour
objectif de disposer d’un outil de modélisation permettant d’étudier la dynamique de rénovation
énergétique en partant de cet état initial reconstitué du parc. Son fonctionnement et les principales
hypothèses sont décrits dans la partie 2.

Au regard des objectifs ambitieux que s’est fixé la France en matière énergétique et climatique,
le second objectif de cette étude est d’évaluer quels impacts auront les politiques publiques sur
le long terme à horizon 2050 et également d’étudier quelles mesures permettraient d’accélérer la
dynamique de rénovation à un coût « raisonnable ». Pour cela, différents scénarios théoriques de
mesures et de politiques publiques et leur impact sur les consommations et les émissions de CO2

du parc tertiaire sont simulés. Ces scénarios sont décrits dans la partie 3 de l’étude et les résultats
des simulations sont analysés dans la partie 4. La partie 5 analyse des simulations alternatives de
mesures pour en évaluer l’impact spécifique.

Les travaux de scénarisation de cette étude utilisent un modèle prenant en entrée une reconstitution
statistique du parc de bâtiments tertiaires, des données de cadrage macro-économique (démogra-
phie, croissance économique, prix des énergies…), des données sur les coûts et les performances
des technologies de rénovation énergétique ainsi que des données associées aux choix de poli-
tiques publiques. Ces travaux de scénarisation ont pu alimenter les réflexions sur la Programmation
Pluriannuelle de l’Énergie et de la Stratégie Nationale Bas Carbone sans pour autant en constituer
le contenu. Les mesures additionnelles simulées ne correspondent pas à des politiques envisagées
et ont été étudiées dans un but exploratoire.
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Cette partie décrit la méthodologie et les données
utilisées pour reconstituer l’état initial du parc
tertiaire en 2010. Les surfaces du parc tertiaire
reconstituées statistiquement sont réparties entre
les 8 branches d’activité du tertiaire et entre 96
bâtiments-types auxquels sont associés des
consommations unitaires pour chaque usage à l’aide
de simulations thermiques.



Partie 1 : État initial du parc tertiaire

Le point de départ de la construction d’un modèle dynamique d’évolution du parc tertiaire est la
définition d’un état initial détaillé qui sert de base à la mise en dynamique du parc de l’année de
référence 2009 à l’horizon 2050. L’état des lieux a été déterminé avec le modèle ENERTERTertiaire,
développé par Energies Demain.

RECONSTITUTION STATISTIQUE DES SURFACES DU PARCTERTIAIRE

Energies Demain et le Centre Energétique et Procédés (CEP) de l’Ecole des Mines de Paris ont
conjointement travaillé au développement d’une méthodologie de reconstitution du parc tertiaire
dans le cadre de l’élaboration du modèle ENERTER Tertiaire qui se décline en deux étapes :

— La description du parc qui consiste en une caractérisation aussi bien quantitative que qualita-
tive du parc bâti tertiaire

— L’évaluation des consommations d’énergie du parc tertiaire à l’aide d’un moteur de calcul dy-
namique.

Les surfaces chauffées ont été reconstituées pour les huit branches d’activité tertiaire selon la défi-
nition du Centre d’Études et de Recherches Économiques sur l’Énergie (CEREN) : Bureaux Admi-
nistration, Café Hôtel Restaurant, Commerce, Enseignement Recherche, Habitat Communautaire,
Santé Action Sociale, Sport Loisir Culture et Équipements Collectifs Divers, Transport.

La quantification des surfaces est effectuée à partir de données sur l’emploi actuel ainsi que l’activité,
le nombre et la taille des établissements implantés dans chacune des communes françaises. Les
données utilisées sont celles du dénombrement des établissements de l’INSEE, l’historique des
recensements généraux de la population, les données de l’emploi des bases SIRENE et UNISTATIS,
ainsi que des bases de données spécifiques à la branche étudiée.

A titre illustratif, dans le cas de la branche « Habitat Communautaire », comprenant notamment
les maisons de retraite, la Base Permanente des Équipements de l’INSEE, les données du Fichier
National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) ainsi que celles des Statistiques An-
nuelles des Établissements de Santé (SAE) sont venues compléter l’approche statistique basée
sur l’emploi salarié par des données territorialisées renseignant le nombre de lits, de pensionnaires
ainsi que d’établissements selon la nature de l’activité exercée et la période de construction.

Ceci permet d’obtenir une répartition des surfaces chauffées, des salariés et des unités d’occupant
(élèves, chambres, lits…) à l’échelle de l’établissement selon les discriminants suivants :

— Activité détaillée (selon le code NAF rev.1 2003 ou rev.2 2008)

— Secteur (Public/Privé/Parapublic)

— Statut juridique (Etablissement public administratif, Association loi 1901, SARL, Fondation…)

— Occupant (Etat, Régions, Départements, Bloc communal, Parapublic, Privé)
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Zoom sur : Les sources de données utilisées

Branche d’activité Source de données

Emploi départemental base UNISTATIS
Recensements de la population version longue (INSEE)

Bureaux Administration Dénombrement des établissements 2008 (INSEE)
Base permanente des équipements 2008 (INSEE)
Bureaux, ADEME AICVF
Rapport du projet Optisol, ADEME/ARMINES, 2009

Dénombrement des établissements 2008 (INSEE)
Base permanente des équipements 2008 (INSEE)

Café Hôtel Restaurant Capacité des communes en hébergement touristique (INSEE), 2010
Hôtels Restaurants, ADEME AICVF
Rapport du projet Optisol, ADEME/ARMINES, 2009

Dénombrement des établissements 2008 (INSEE)
Base permanente des équipements 2008 (INSEE)

Commerce Atlas de la distribution, LSA, 2011
Les points de vente en 2004, INSEE
Rapport du projet Optisol, ADEME/ARMINES, 2009

Dénombrement des établissements 2008 (INSEE)
Base permanente des équipements 2008 (INSEE)

Enseignement Recherche Repères et références statistiques 2009 (MEN)
Atlas régional de l’enseignement supérieur 2008 (MESR)
Rapport du projet Optisol, ADEME/ARMINES, 2009

Dénombrement des établissements 2008 (INSEE)
Base permanente des équipements 2008 (INSEE)

Habitat Communautaire Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS)
Rapport du projet Optisol, ADEME/ARMINES, 2009

Dénombrement des établissements 2008 (INSEE)
Base permanente des équipements 2008 (INSEE)

Santé Action Sociale Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS)
Base de Statistique Annuelle des Etablissements de santé (SAE)
Rapport du projet Optisol, ADEME/ARMINES, 2009

Dénombrement des établissements 2008 (INSEE)
Sport Loisir Culture Base permanente des équipements 2008 (INSEE), théâtres et cinémas
et équipements collectifs Recensement des équipements sportifs
divers Sports, ADEME AICVF

Rapport du projet Optisol, ADEME/ARMINES, 2009

Transport Dénombrement des établissements 2008 (INSEE)

Scénarios de rénovation énergétique des bâtiments tertiaires - Quelles solutions pour quels coûts à l’horizon 2050?- 13



Partie 1 : État initial du parc tertiaire

Les surfaces obtenues sont calées sur la base de données de cadrage disponibles aux échelles
régionale et nationale.Les surfaces par branche d’activité sont notamment calées pour correspondre
aux surfaces des données de parc du CEREN à l’échelle nationale (figure 1). La surface totale de
parc est de 922 Mm2 à l’état initial dans le modèle (en 2010), la répartition du parc tertiaire par
branche d’activité est diversifié. Elle est dominée par les activités de bureaux, de commerce, et
d’enseignement/recherche, qui constituent à eux trois presque les deux tiers du parc.

Figure 1 – Composition du parc initial du modèle par branche (calée sur les données de parc du CEREN
(2010))
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Le parc peut également être catégorisé par période de construction. Les bâtiments tertiaires ont été
majoritairement construits avant 1980 (56 %), 26 % ont été construits entre 1980 et 1998, et 18 %
des bâtiments ont moins de 20 ans. Cette distribution par période de construction est relativement
similaire si on l’observe par branche d’activité avec néanmoins quelques particularités pour les
branches « Café Hôtel Restaurant » et « Transport » dont les bâtiments sont plus anciens (figure 2).
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Figure 2 – Période de construction des bâtiments par branche d’activité en 2010
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PARTS DE MARCHÉS DES ÉNERGIES

Les parts de marché des énergies selon leur usage sont déterminées en fonction des statistiques
énergétiques existantes à l’échelle régionale (CEREN notamment), ainsi que selon la disponibilité
des énergies à l’échelle communale (ex : présence ou non d’un réseau de chaleur ou du gaz en
réseau). Les surfaces par énergie de chauffage à l’échelle nationale sont calées pour correspondre
aux surfaces totales par énergie du CEREN en 2010 (figure 3).

Cinq énergies de chauffage sont retenues dans le cadre du modèle : électricité, gaz de réseau, fioul,
réseau de chauffage urbain, autres. L’énergie « autres » est constituée du GPL, de la biomasse,
de l’énergie solaire et du charbon, dans des proportions non connues faute de données précises
disponibles. En 2010, le parc tertiaire est majoritairement chauffé au gaz (46 %). Il existe des dispa-
rités dans les parts de marché des énergies entre les branches d’activité : les branches « Bureaux
Administration » , « Café Hôtel Restaurant » et « Commerce » présentent par exemple une part de
l’électricité plus importante que la moyenne (figure 4).

Scénarios de rénovation énergétique des bâtiments tertiaires - Quelles solutions pour quels coûts à l’horizon 2050?- 15



Partie 1 : État initial du parc tertiaire

Figure 3 – Composition du parc initial du modèle par énergie (calée sur les données de parc du CEREN
(2010))
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Note de lecture : à gauche, parc dans les données du CEREN; à droite, parc initial du modèle pour le scénario de référence

(scénario « Réf »)

SUBDIVISION DU PARC EN « BÂTIMENTTYPES »

Pour caractériser plus finement le parc tertiaire et étudier les consommations d’énergie et les gise-
ments d’économie d’énergie, un travail de définition de « bâtiments types » représentatifs pour cha-
cune des activités tertiaires a été mené sur la base de travaux bibliographiques.Ces bâtiments types
ont été construits selon l’activité exercée, la période de construction et la taille des établissements.
La description de ces bâtiments comprend un plan masse, un découpage fonctionnel de l’espace
interne (pièce par pièce), une description des matériaux de construction ainsi qu’une description
des paramètres d’occupation par pièce (plages horaires d’occupation des pièces, besoins en ven-
tilation, besoins en éclairage, apports internes liés aux équipements de bureautique et d’éclairage,
apports internes liés aux occupants…). Les modes constructifs, les plans masse et les paramètres
d’occupation sont le fruit d’un travail spécifique mené conjointement par le bureau d’études Tribu
Energie, le CEP de l’Ecole des Mines de Paris et Energies Demain sur la base d’expertises internes
et de recherches bibliographiques.
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Figure 4 – Parts de marchés surfaciques des énergies par branche d’activité en 2010
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A titre d’exemple, la branche d’activité tertiaire « Habitat Communautaire» comprend cinq bâtiments
types (maison de retraite médicalisée, maison de retraite non médicalisée, foyer, résidence universi-
taire et établissement de service à la personne) déclinés selon cinq périodes de construction (avant
1974, 1975-1982, 1983-1988, 1989-2000, après 2000) déterminant les matériaux constitutifs du bâti.
Un exemple de plan masse est représenté sur la figure 5.

96 « bâtiments types » sont présents dans le modèle. Les surfaces tertiaires reconstituées précé-
demment sont ensuite subdivisées en « bâtiments types » directement par activité ou par implanta-
tion géographique (bâtiments de grande hauteur uniquement dans des zones densément peuplées,
etc.). La liste détaillée des bâtiments types se trouve en annexe (tableau 34).

CALCUL DES BESOINS ET DES CONSOMMATIONS UNITAIRES DES BÂTIMENTS

Energies Demain et le CEP de l’Ecole des Mines de Paris ont développé une méthode de simulation
et de reconstitution des consommations des bâtiments. Cette méthode de calcul est dite « modu-
laire » dans la mesure où elle se base sur une description physique du parc de bâtiments à l’échelle
de la pièce (appelée aussi module), dans le but final de simuler pour chacune de celles-ci les be-
soins énergétiques et les puissances des systèmes requises par usage.

La première étape consiste à calculer les besoins unitaires par bâtiment. À partir de la description
physique du parc en bâtiments types, les besoins en énergie par pièce et la puissance requise
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Figure 5 – Plan masse et description par pièce d’un niveau du bâtiment type « Maison de retraite médicali-
sée »

des systèmes de production par usage proviennent de simulations dynamiques (au pas de temps
horaire) réalisées pour chacune des zones climatiques (8 zones climatiques d’hiver et 4 d’été). Les
besoins par pièce, bâtiment type et zone climatique sont obtenus pour les usages suivants :

— Chauffage

— Climatisation

— Auxiliaires de chauffage et climatisation

— Ventilation

— Éclairage

Les besoins et les puissances des systèmes calculés par pièce sont ensuite agrégés à l’échelle du
bâtiment type.À titre illustratif, cette méthode peut être comparée à l’assemblage d’un bâtiment en «
empilant » les briques élémentaires que constituent chacune des pièces auxquelles sont associés
les besoins et les puissances des systèmes calculés précédemment.

La seconde étape consiste à calculer les consommations unitaires en affectant des systèmes et des
rendements associés aux bâtiments-types dont les besoins ont été simulés. On affecte à chacun
des usages de l’énergie cités précédemment un système de production dont le dimensionnement
et la performance sont issus de formules propres à chacun des systèmes. Il est à noter que ces
formules sont paramétrables de manière à pouvoir moduler les performances des systèmes afin
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de les adapter au contexte territorial. La répartition des systèmes de production est calée sur les
données de cadrage disponibles 1.

Enfin, les consommations unitaires des usages non simulés (cuisson, eau chaude sanitaire, bureau-
tique et process) sont estimées sur la base de travaux nationaux et d’expertises internes 2. L’en-
semble des résultats de cet important travail a permis de constituer une bibliothèque de consomma-
tions unitaires, dépendantes du bâtiment type, de l’usage, de l’énergie, de la zone climatique ainsi
que des différents types d’équipements (systèmes de chauffage, de climatisation, de ventilation,
d’éclairage, ou de production d’Eau Chaude Sanitaire…). Les usages de l’énergie retenus sont :

— Usages simulés (Simulations thermiques dynamiques) :

— Chauffage

— Climatisation

— Auxiliaires de chauffage et de climatisation

— Ventilation

— Éclairage

— Usages estimés sur travaux d’expertise :

— Eau chaude sanitaire

— Cuisson

— Bureautique

— Froid alimentaire

— Process

— Autres

Le schéma suivant illustre le cheminement correspondant. La première étape décrite ci-dessus est
contenue dans l’encadrement figurant en pointillé « Simulation des besoins et des puissances de
systèmes par pièce » (couleur violette).

1. Rapport du projet Optisol, ADEME/ARMINES, 2009. Rapport parlementaire sur la production de gaz à effet de serre des
systèmes de climatisation et leur impact sur l’écosystème et l’environnement, Energies Demain et Armines, 2011

2. modèle CHARTER, http://www.energies-demain.com/reseau/. Maîtrise de la demande d’électricité et contrôle des
courbes de charges, Energies Demain. Expertise complémentaire sur une meilleure identification des politiques énergétiques
alternatives au projet Penly 3, Energies Demain. Étude des consommations énergétiques des bâtiments d’enseignement franciliens,
Energies Demain
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Figure 6 – ENERTERTertiaire - Détermination des consommations unitaires
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RENDEMENTS DES SYSTÈMES ET CONSOMMATIONS UNITAIRES À L’ÉTAT INITIAL

Pour chaque type de système de chauffage, deux types de performances existent dans le modèle.
Les systèmes performants présentent un meilleur rendement que leur version classique (tableau 1).
Les rendements varient d’un bâtiment-type à l’autre selon sa taille et la puissance demandée.

La répartition des systèmes de chauffage issue de la reconstitution du parc est présentée sur la
figure 7. A l’état initial, on observe que les systèmes performants représentent une part très faible
des systèmes installés. La majeure partie du parc est chauffée par des chaudières gaz et fioul tradi-
tionnelles. Les systèmes électriques (électrique joule, PAC, DRV, Rooftop...) répresentent seulement
23 % des systèmes. Le rendement moyen des systèmes de chauffage sur le parc en 2010 est de
0,8 ce qui est proche de celui des chaudières gaz classiques.

Tableau 1 – Rendements moyens des systèmes de chauffage dans le modèle

Système Rendement moyen

Chaudière gaz 0,76
Chaudière condensation gaz 0,98
Chaudière fioul 0,64
Chaudière condensation fioul 0,75
Electrique direct 0,92
Electrique direct performant 1,00
PAC 3,00
PAC performant 3,30
Rooftop 2,80
Rooftop performant 3,3
Tube radiant 0,84
Tube radiant performant 1,00
Cassette rayonnante 0,84
Cassette rayonnante performant 1,00
DRV 2,50
DRV performant 3,20
Autre système centralisé (Bois) 1,20
Autre système centralisé (Urbain) 1,00
Autre système centralisé performant (Bois) 1,30
Autre système centralisé performant (Urbain) 1,30

NB : les valeurs de rendement indiquées ici sont des valeurs moyennes sur l’ensemble du parc. Les rendements peuvent

différer fortement selon le type de bâtiment dans le modèle en fonction de la puissance demandée et de la taille du bâti-

ment. La catégorie « Autre système centralisé » correspond aux systèmes fonctionnant au bois, au GPL ou au chauffage

urbain.
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Figure 7 – Parts de marché surfaciques des systèmes de chauffage dans le modèle en 2010

10 %

3 %

7 %

13 %

18 %

43 %

0.00

0.25

0.50

0.75

1.00

Réf

P
ar

t d
an

s 
le

 p
ar

c 
to

ta
l

Système de chauffage

Chaudière gaz

Chaudière condensation gaz

Tube radiant

Tube radiant performant

Chaudière fioul

Electrique direct

Electrique direct performant

Cassette rayonnante

Cassette rayonnante performant

PAC

PAC performant

Rooftop

Rooftop performant

DRV

DRV performant

Autre système centralisé

Autre système centralisé performant

nr

Pour l’eau chaude sanitaire, les rendements ne dépendent pas du type de bâtiment mais de l’énergie
utilisée et du type de système (classique ou performant, cf table 2) 3. A l’état initial, le rendement
moyen des systèmes d’ECS est de 0,7 du fait de la distribution des énergies dans le parc. Les
systèmes performants représentent une part très faible des systèmes.

Pour la climatisation, le rendement pour un type de bâtiment dépend du type de système installé
(DRV, Rooftop, PAC ou groupe ancien). La part des systèmes variant selon la branche d’activité, les
rendements peuvent aussi varier d’une branche à l’autre. A l’état initial, le rendement moyen des
systèmes de climatisation est de 3,05.Pour tous les autres usages (essentiellement électriques sauf
la cuisson), les besoins unitaires sont égaux aux consommations en énergie finale.

En appliquant ces rendements aux besoins unitaires par usage imputés aux différents bâtiments-
types, on obtient les consommations unitaires en énergie finale par usage présentées dans le ta-
bleau 3. Les consommations unitaires moyennes du parc sont de 247 kWhEF/m² en 2009. Les
usages couverts par la réglementation thermique (usages réglementés) représentent plus de 80 %
des consommations unitaires du parc (200 kWhEF/m² environ). Le chauffage représente le plus gros
poste de consommation. L’éclairage et l’ECS représentent 1/5 des consommations unitaires.

Les consommations unitaires varient d’une branche d’activité à l’autre (figure 8). En effet, si le chauf-
fage reste le poste de consommation le plus important dans toutes les branches, certaines branches

3. Les consommations dépendent toutefois du type de bâtiment car les besoins en eau chaude dépendent du bâtiment
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Tableau 2 – Rendements moyens des systèmes d’ECS dans le modèle

Énergie Système Rendement moyen

Électricité Ballon 0,9
Gaz Chaudière ou ballon 0,7
Fioul Chaudière 0,5
Urbain Système classique 0,55
Autres Chaudière 0,55
Électricité Ballon thermodynamique 2.5
Gaz Chaudière ou ballon condensation 0.9
Fioul Chaudière condensation 0.8
Urbain Système performant 0.8
Autres Chaudière condensation 0.8

Tableau 3 – Consommations unitaires moyennes (kWhEF/m²) par usage en 2009 dans le modèle

Usage Consommation unitaire

Usages réglementés :
Chauffage 122,4
ECS 23,8
Climatisation 6,0
Ventilation 7,2
Auxiliaires 5,4
Éclairage 27,0
Bureautique 10,0

Usages non réglementés :
Cuisson 15,1
Froid alimentaire 8,6
Process 4,5
Autre 16,8

présentent des spécificités comme l’hôtellerie avec de fortes consommations de cuisson et d’ECS,
les commerces et les transports avec de fortes consommations d’éclairage ou les bureaux avec
leurs fortes consommations d’électricité pour la bureautique.
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Figure 8 – Consommations unitaires par usage et par branche d’activité en 2009
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PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DU PARC À L’ÉTAT INITIAL

Pour les bâtiments du secteur tertiaire, il existe plusieurs types de DPE (Diagnostic de performance
énergétique) en fonction de l’activité : un pour les centres commerciaux, un pour les bureaux et
l’enseignement, un pour les bâtiments à usage continu comme les hôpitaux et un pour les autres
activités. L’échelle des étiquettes énergie (bornes des étiquettes en kWhEP par m²) est différente en
fonction du type de bâtiment (cf. le tableau 35 en annexes pour plus de détails). Pour attribuer une
étiquette énergie aux bâtiments représentés dans le modèle, on calcule les consommations en kW-
hEP par m² pour les usages réglementés pour chaque type de bâtiment et on les compare à l’échelle
DPE correspondante.A l’état initial, un même type de bâtiment peut avoir plusieurs étiquettes selon
sa période de construction, les systèmes installés et l’énergie utilisée.

La figure 9 présente la performance énergétique du parc par branche d’activité en 2009. La distri-
bution des étiquettes énergie révèle des disparités entre secteurs. En effet, les branches d’activité
Enseignement/Recherche, Habitat communautaire et Santé/Action sociale sont plus performantes.
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Figure 9 – Performance énergétique du parc par branche d’activité en 2009 (parts surfaciques)
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AGRÉGATION DES CONSOMMATIONS À L’ÉCHELLE DU PARCTERTIAIRE

La reconstitution des consommations du parc à l’échelle nationale est le fruit de l’affectation des
consommations unitaires à chaque établissement du parc bâti tertiaire décrit précédemment. Cette
affectation se fait selon la nature de l’activité tertiaire exercée, la période de construction et les ca-
ractéristiques des systèmes de production (type de chauffage, de climatiseur, de ventilation, d’éclai-
rage…). Les consommations obtenues font ensuite l’objet d’un calage à l’échelle nationale et régio-
nale sur la base de données de cadrage disponibles (CEREN, données issues de travaux d’exper-
tise précédents d’Energies Demain...).

A l’échelle nationale, les consommations totales par vecteur énergétique dans le modèle corres-
pondent bien à celles des données du CEREN en 2010 (figure 10). Les consommations totales du
parc sont de 225 TWh en 2010. L’électricité représente 45 % des consommations, le gaz 32 %, le
fioul 16 % et les autres combustibles (chaleur, biomasse et solaire) 7 %.

La répartition des consommations par usage et par vecteur énergétique diffère légèrement entre
les données d’entrée du modèle et celles du CEREN. La répartition des consommations d’électri-
cité entre les usages spécifiques et les autres usages est sensiblement différente (figure 11). Ceci
provient notamment de différences méthodologiques dans la répartition des consommations d’élec-
tricité entre les usages.
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Figure 10 – Comparaison des consommations totales du parc dans le modèle avec les données de consom-
mations du CEREN (2010)
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Note de lecture : à gauche, consommations dans les données du CEREN; à droite, consommations initiales du modèle pour le

scénario de référence (scénario « Réf »)

La moitié des bâtiments tertiaires est chauffée au gaz en 2010 (figure 11). L’électricité représente une
part assez faible des consommations de chauffage (16 % ). La majeure partie des consommations
d’électricité du parc tertiaire provient des usages spécifiques de l’électricité (bureautique, éclairage,
ventilation, auxiliaires, froid alimentaire et process) et de la climatisation. Sur 100 TWh d’électricité,
ces usages représentent 45 TWh, le chauffage électrique 18 TWh et l’ECS 6 TWh.

Le chauffage représente 49 % des consommations du parc tertiaire (figure 12). L’ECS, la cuisson
et les autres usages thermiques de l’énergie représentent 23 % des consommations, les usages
spécifiques de l’électricité et la climatisation 28 %. Les deux branches du parc les plus énergivores
sont les bureaux et les commerces.
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Figure 11 – Comparaison des consommations par usage et par énergie du parc dans le modèle avec les
données de consommations du CEREN (2010)
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Note de lecture : CEREN = consommations dans les données du CEREN; Réf = consommations initiales du modèle pour le

scénario de référence (scénario « Réf »)
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Figure 12 – Distribution des consommations par branche et par usage dans le modèle en 2010
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Partie 2

Dynamique et
calibration du
modèle

Cette partie décrit le fonctionnement du « coeur du
modèle » à savoir la dynamique du parc et la
dynamique de la rénovation énergétique depuis l’état
initial du parc en 2010 jusqu’en 2050. La dynamique
de rénovation est basée sur une fonction de passage
à l’acte qui détermine chaque année pour tous les
segments de parc, les parts de marché de chacun
des gestes de travaux sur bâti et des changements
de systèmes de chauffage. La dynamique des
consommations pour les usages autres que le
chauffage est principalement basée sur des
hypothèses exogènes. Le rythme initial de
rénovation dans le modèle est calibré pour
reproduire des données de marchés de la rénovation
(étude CODA Strategies) et l’évolution des
consommations nationales du parc tertiaire entre
2010 et 2015 (données du CEREN).



Partie 2 : Dynamique et calibration du modèle

EVALUATION DES POTENTIELS D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE ET COÛTS DE MISE EN ŒUVRE

La caractérisation physique du parc par branche d’activité et bâtiment type présentée plus haut rend
possible l’étude fine de gisements d’économies d’énergie, en simulant pour chacun des « bâtiments
types », l’application de gestes de rénovation thermique. Pour modéliser les gisements d’économies
d’énergie, il est nécessaire de disposer de données :

1. Sur les gains en énergie liés aux gestes de rénovation, qui donnent le potentiel d’économie
d’énergie du geste

2. Sur les coûts du geste de rénovation, qui permettent d’évaluer le gisement économiquement
rentable

Les gains absolus pour un même geste de rénovation ne seront pas les mêmes selon l’état initial
du bâtiment sur lequel il est appliqué. Il est donc nécessaire d’avoir des données sur l’état initial du
parc et sur l’effet des gestes de rénovation par type de bâtiment et période de construction.

Pour le chauffage, deux principales sources d’économie d’énergie sont modélisées : les change-
ments de systèmes de chauffage et les gestes de rénovation sur le bâti.

Les coûts moyens des systèmes de chauffage (Sources : Bâtiprix, UFE, CGDD) sont présentés ci-
dessous. Pour un bâtiment type de besoin unitaire Bu, le gain en consommation d’énergie Celié à
un changement de système de chauffage est calculé en utilisant les rendements de la table 1.

Ce = Bu ∗ ( 1

Ri
− 1

Rf
) (1)

(2)

où Ri est le rendement du système initial et Rf celui du système final. Si le changement de système
implique un changement d’énergie, le gain sur la facture énergétique Fe s’exprime

Fe = Bu ∗ ( 1

Ri
∗ pi −

1

Rf
∗ pf ) (3)

où pi est le prix de l’énergie du système initial et pf celui de l’énergie du système final.

Les gestes sur le bâti sont caractérisés par un ou plusieurs postes de l’enveloppe bâtie ciblés par
la rénovation (toiture, parois opaques, vitrage ou plancher bas). Trois types de gestes sont modéli-
sés : un geste sur les parois vitrées (geste FEN), un geste sur les parois vitrées et opaques (geste
FENMUR) et un geste sur l’ensemble de l’enveloppe bâtie (geste ENS). Pour chacun de ces types
de gestes, deux niveaux d’exigence sont modélisés : un niveau modéré (MOD) correspondant aux
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Tableau 4 – Coûts moyens des systèmes de chauffage dans le modèle

Système Investissement Maintenance
(euros par m²) (% du coût d’investissement)

Chaudière gaz 15 3,5%
Chaudière condensation gaz 18 3,5%
Chaudière fioul 19 2%
Chaudière condensation fioul 24 2%
Electrique direct 10 0,1%
Electrique direct performant 12 0,1%
PAC 66 1,5%
PAC performant 80 1,5%
Rooftop 39 1,5%
Rooftop performant 46 1,5%
DRV 20 1,5%
DRV performant 24 1,5%
Tube radiant 10 0,1%
Tube radiant performant 12 0,1%
Cassette rayonnante 10 0,1%
Cassette rayonnante performant 12 0,1%
Autre système centralisé (Bois) 31 2%
Autre système centralisé (Urbain) 31 2%
Autre système centralisé performant (Bois) 37 2%
Autre système centralisé performant (Urbain) 37 2%

Les coûts affichés ici sont des coûts moyens qui peuvent varier sensiblement d’un bâtiment type à l’autre selon la
puissance demandée et la taille du bâtiment. Sources : Bâtiprix, UFE, CGDD

exigences de la Réglementation thermique élément par élément et un geste performant (BBC) cor-
respondant à un niveau d’exigence proche du label BBC rénovation. Le modèle intègre aussi un
geste « Gestion Technique du Bâtiment » qui correspond à une meilleure gestion du confort inté-
rieur et des systèmes. Les gestes de travaux portant sur l’enveloppe bâtie sont donc au nombre de
sept.

Les gains liés à ces gestes de rénovation sont estimés par des simulations thermiques dynamiques
effectuées sur le modèle du CEP.Pour chaque bâtiment type du parc et selon la période de construc-
tion, il a été simulé une mise en conformité des parois au niveau RT élément par élément et au
niveau BBC. On calcule ensuite le besoin unitaire du bâtiment une fois ces modifications de parois
effectuées. On obtient un gain Ge en % du besoin unitaire initial du bâtiment.

Ge = 1− Bu,f

Bu,i
(4)

(5)

Le coût des gestes est calculé à partir du coût unitaire par m² de paroi des matériaux d’isolation
et des paramètres du bâtiment type (surfaces des parois concernées, hauteur, taux de vitrage,
forme...). Les coûts utilisés incluent la main d’œuvre mais pas les travaux de finition.
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Les résultats de ces simulations sur les types de gestes considérés, leurs coûts et les gains moyens
sur les consommations de chauffage sont décrites dans le tableau 5. Ces chiffres correspondent à
des valeurs moyennes sur l’ensemble d’une branche d’activité et peuvent être très variables selon
le bâtiment du parc considéré.

Tableau 5 – Coûts et gains moyens des gestes de rénovation dans le modèle

Branche Geste Investissement Gain
(euros par m²) (% du besoin unitaire )

Bureaux Administration ENS_MOD 85 63%
Bureaux Administration ENS_BBC 430 83%
Café Hôtel Restaurant ENS_MOD 221 25%
Café Hôtel Restaurant ENS_BBC 1193 80%
Commerce ENS_MOD 184 41%
Commerce ENS_BBC 388 68%
Enseignement Recherche ENS_MOD 153 57%
Enseignement Recherche ENS_BBC 383 80%
Habitat Communautaire ENS_MOD 98 25%
Habitat Communautaire ENS_BBC 407 75%
Santé Action Sociale ENS_MOD 74 43%
Santé Action Sociale ENS_BBC 237 80%
Sport Loisir Culture ENS_MOD 144 47%
Sport Loisir Culture ENS_BBC 384 73%

Les coûts et les gains affichés ici sont des coûts moyens qui peuvent varier sensiblement d’un bâtiment type à l’autre
selon la puissance demandée et la taille du bâtiment

Les amplitudes observées sur les gains et coûts sont le fait des bâtiments très différents compo-
sant le parc tertiaire, tant en terme de morphologie (petit restaurant rapide/hôpital) qu’en terme de
paramètres d’occupation (foyer/gymnase).Ainsi, ces différences entraînent des impacts de mise en
œuvre des gestes sur le bâti très variables d’un bâtiment à un autre.
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DYNAMIQUE DU PARC

La dynamique du modèle se base à la fois sur une évolution « mécanique » du parc et une dyna-
mique interne de rénovation du bâti et des systèmes de production.Ainsi, chaque année, le parc de
bâtiments tertiaires évolue quantitativement et qualitativement.

Figure 13 – Dynamique du parc dans le modèle

Chaque année des bâtiments « entrent » (construction neuve, changement d’usage) et « sortent »
(démolition, changement d’usage) du parc tertiaire. Ces rythmes conditionnent l’évolution du parc
tertiaire d’une année sur l’autre.

— Sorties : Les surfaces sortantes sont issues du produit des taux de sortie du parc avec les
surfaces existantes à l’année n-1.

— Entrées : Les surfaces entrantes dans le parc sont issues du produit des taux d’entrée dans le
parc avec les surfaces existantes à l’année n-1 (hors surfaces sortantes).

Les taux annuels surfaciques d’entrée et de sortie du parc par branche d’activité sont paramétrables
de manière exogène selon les scénarios d’évolution du parc envisagés. Les taux utilisés pour les
scénarios modélisés dans la suite de l’étude sont explicités dans la partie 3 de l’étude.

Les performances thermiques des bâtiments entrants sont aussi paramétrées de manière exogène
par bâtiment-type et usage. On définit, par usage, les besoins unitaires en kwh par m² pour chaque
bâtiment-type. Il est possible de faire évoluer les performances du bâti neuf dans le temps de ma-
nière à simuler des évolutions de réglementations thermiques.

Les parts de marché des énergies des bâtiments neufs pour les usages de cuisson, ECS et autres
sont paramétrées de manière exogène. En l’absence de données plus documentées, elles ont été
considérées égales à celles du parc de l’état initial.

Les parts de marché des énergies pour le chauffage des bâtiments entrants sont déterminées de
manière endogène dans le modèle chaque année. Elles résultent d’un calcul de rentabilité des
systèmes en fonction des prix des énergies, du coût d’investissement et du coût de maintenance
du système installé, des besoins unitaires du segment de parc entrant considéré et du rendement
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du système installé. Le calcul des parts de marché des énergies pour le chauffage des bâtiments
entrants est similaire à celui effectué pour le parc existant. Il est détaillé dans la section suivante.

RÉNOVATION DU PARC EXISTANT

A l’année n, le modèle évalue les possibilités de gestes de travaux qu’il est envisageable de mener
sur chacun des segments constituant le parc tertiaire. Pour envisager une rénovation, le modèle
raisonne segment de parc par segment de parc. Un segment se caractérise par :

— une branche d’activité

— une sous-branche d’activité

— un bâtiment-type

— un type d’occupant

— une période de construction

— un système de chauffage

— un système de froid

— une énergie de chauffage

Il est considéré dans le modèle de simulation que les rénovations thermiques des bâtiments n’ont
d’incidence que sur les consommations de chauffage, d’auxiliaires et de ventilation. Seules les ré-
novations thermiques d’exigence BBC touchant l’ensemble du bâtiment (geste ENS_BBC) ont une
incidence sur les consommations d’eau chaude sanitaire et d’éclairage.

Ainsi, deuxmécaniques d’évolution des consommations énergétiques sontmodélisées selon l’usage
considéré

— Evolution des consommations conditionnée par une fonction de passage à l’acte de rénova-
tion et par les rythmes de vie des matériaux de construction des enveloppes bâties (usages
concernés : chauffage, ventilation, auxiliaires, et dans le cas d’une rénovation de l’ensemble
du bâti par un geste d’exigence BBC : éclairage et ECS).

— Evolution des consommations conditionnée par les rythmes de vie des systèmes ainsi que par
des paramètres exogènes (usages concernés : cuisson, bureautique, process, climatisation,
froid alimentaire, usage autres et éclairage et ECS dans le cas où aucune rénovation BBC sur
l’ensemble du bâti n’est menée).

La fonction de passage à l’acte est centrale dans le modèle de simulation. Elle a pour but de déter-
miner chaque année, pour tous les segments de parc, les parts de marché de chacun des gestes
de travaux pouvant être réalisés. Il est à noter qu’un geste de travaux est constitué d’une action sur
l’enveloppe du bâti et/ou sur les systèmes. Ne réaliser aucune rénovation ou changement de sys-
tème est comptabilisé comme une action (Geste « Ne rien faire »). La gestion technique du bâtiment
(GTB) est prise en compte comme une action sur les systèmes.
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Figure 14 – Dynamique de rénovation dans le modèle

La méthode de détermination des parts de marché se décompose en trois phases :

1. Détermination de l’ensemble des possibilités de travaux

2. Description des modes de financement envisageables

3. Calcul des parts de marché de chacune des combinaisons travaux/financement

Détermination de l’ensemble des possibilités de travaux

Chaque année, le modèle évalue les travaux qu’il est possible de mener sur chaque segment et pour
chaque combinaison geste sur le bâti - changement de système de chauffage. Il est important de
noter qu’un changement de système n’est envisagé que lorsque le système déjà en place arrive au
terme de sa durée de vie.Tous les types de systèmes de chauffage ne peuvent pas être installés sur
tous les bâtiments. Les systèmes DRV sont par exemple installables seulement dans les bureaux
ou les équipements collectifs de sport et culture. Les cassettes rayonnantes et les tube radiant sont
également plus spécifiques aux équipements de loisir et sport.

Le modèle intègre également la possibilité de paramétrer des outils réglementaires :

— Niveau d’exigence minimale admissible lors d’une rénovation
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— Obligation de travaux, exprimée en part du parc touché selon le type d’occupant. La nature du
geste de travaux imposé est également renseignée par l’utilisateur.

— Obligation de rénovation avec contraintes sur le gain minimal sur les consommations, le temps
de retour sur investissement et sur le coût maximal : On fixe une part de la surface touchée
par branche et type d’occupant. La nature du geste imposé est déterminée par le modèle en
fonction de paramètres définis par l’utilisateur tels qu’un temps de retour sur investissement
maximal, un coût maximal des travaux, un gain minimal attendu sur les consommations d’éner-
gie primaire des usages RT, ainsi que les années d’entrée en vigueur et de fin du dispositif.
Tous les gestes envisagés sur le segment de parc sont testés, et seuls ceux correspondant aux
paramètres saisis sont imposés dans une proportion homogène sur les années d’existence de
l’obligation de rénovation.

— Obligation de fermeture des meubles frigorifiques pour les grandes surfaces commerciales.
Les réglementations en vigueur à l’année en cours ont une influence sur les possibilités de gestes
de travaux en excluant certains gestes (s’ils ne respectent pas l’exigence minimale).

A l’issue de cette étape, on obtient une liste de gestes réalisables par segment.

Description des modes de financement envisageables

Le modèle de simulation offre la possibilité à l’utilisateur de décrire les dispositifs incitatifs mobili-
sables à l’année n. Ceux-ci sont de trois types :

— Les aides (certificats d’économies d’énergie)
— Les prêts à taux bonifié et
— Les prêts bancaires classiques

Pour chacun des gestes de travaux réalisable, par segment de parc, on simule toutes les combinai-
sons aides/prêts bancaires (bonifié et/ou classique) selon le contexte à l’année n (prix des énergies,
évolution des coûts d’investissement). Les combinaisons ou modes de financement sont alors ca-
ractérisés par la part du financement pris en charge par les aides et prêts bonifiés ainsi que par
l’importance du reste à charge que devra financer le maître d’ouvrage par un recours à un prêt
bancaire classique.A chaque segment de parc et geste de travaux considérés sont donc associées
diverses solutions de financement caractérisées par :

— Un montant de l’investissement pris en charge par les aides et les prêts bonifiés
— Un reste à charge finançable par des prêts bancaires classiques
— Un montant des frais bancaires liés au financement du reste à charge

Évaluation des parts de marché des combinaisons geste de travaux/mode de financement

Afin de hiérarchiser les combinaisons geste de travaux/mode de financement, on calcule pour cha-
cune d’entre elles un coût global de mise en œuvre des rénovations. Celui-ci permettra par la suite
de calculer les probabilités de réalisation des gestes.
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Le coût global (CG) est égal au coût d’investissement global (CINV ) auquel s’ajoute la somme des
charges énergétiques annuelles (CE) et des annuités de remboursement des prêts contractés (At)
actualisés au taux a sur la durée de vie des équipements (DV ).

Le taux d’actualisation est paramétrable selon la branche, l’occupant et le statut d’occupation des
locaux (propriétaire/occupant). Par défaut, il est fixé à 4% pour un propriétaire/occupant public et à
7% pour un propriétaire/occupant privé.

CG = CINV +

DV∑
t=1

(CE +At)

(1 + a)t
(6)

(7)

Afin de prendre en compte toutes les composantes de l’investissement, le coût d’investissement
global est calculé comme suit :

CINV = CT + CTA− SUB − FIN (8)
(9)

Où :

— CT est le coût des travaux de rénovations du bâti et des systèmes de chauffage installés

— CTA : le coût des travaux d’aménagements à réaliser lors d’un changement de solution de
chauffage (par exemple les coûts de plomberie engendrés par le remplacement de convecteurs
par une chaudière centralisée)

— SUB : les financements obtenus par des aides mais sans les prêts bancaires

— FIN : le capital emprunté à un taux i sur une durée DF .

At sont les annuités de remboursement du prêt avec

At =
FIN∑DF

t=1
1

(1+i)t

si t ≤ DF (10)

= 0 si t > DF (11)
(12)

Cette décomposition permet de prendre en compte les temps distincts de durée de vie des équipe-
ments et des temps de remboursement des prêts contractés.Le coût global (CG) se calcule donc sur
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la durée de vie du geste (DV) tandis que les annuités de remboursement du prêt (FBA) se calculent
sur la durée de remboursement du prêt DF qui doit rester inférieure ou égale à DV.

Enfin, les charges énergétiques (CE) sont calculées chaque année comme suit :

si le type d’énergie de chauffage ne change pas mais qu’un nouveau système de chauffage est
installé :

CE = pi
Bu,i

Rf
(1−Ge) + CMf (13)

si l’énergie de chauffage est modifiée

CE = pf
Bu,i

Rf
(1−Ge) + CMf (14)

Où :

— pi est le prix de l’énergie pour la technologie initiale à l’année de simulation, pf le prix de la
nouvelle énergie de chauffage à l’année de simulation si il y a changement d’énergie. Il est
important de noter que les agents sont considérés comme « myope » dans le modèle : le
prix utilisé pour le calcul du coût global est fixe dans le temps et correspond à celui de l’année
d’investissement. Il inclut les taxes sur les énergies payées par les acteurs.

— Rf est le rendement du nouveau système de chauffage installé, Rf = Ri, rendement du sys-
tème de chauffage actuel si le système de chauffage ne change pas.

— Ge le gain sur la consommation énergétique en pourcentage lié au geste sur le bâti.

— Bu,i le besoin unitaire de chauffage pour le bâtiment avant les travaux, Ge est le gain énergé-
tique en % du besoin unitaire induit par le geste de rénovation du bâti.

— CMf est le coût de maintenance unitaire annuel du système de chauffage installé (fixe dans
le temps mais variable selon le système).

Cette évaluation du coût global a l’avantage de quantifier le coût d’une non-intervention sur le bâti
(Ge = 0) ou les systèmes (Rf = Ri).

Sur la base du coût global calculé précédemment, pour chaque combinaison geste de travaux/mode
de financement, la probabilité de réalisation est égale à :

PMg =
CG−ν

g∑
g CG−ν

g
(15)
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Où :

— g est l’indice des différentes combinaisons geste de travaux/mode de financement existant sur
le segment

— PMg est la probabilité de réalisation de la combinaison geste de travaux/mode de financement

— CGg est le coût global de la combinaison geste de travaux/mode de financement g

— ν est un paramètre d’hétérogénéité du marché. Il s’agit d’une valeur positive impliquant une
probabilité non nulle pour chaque combinaison et rendant compte de la diversité des situations
existantes et des gestes de rénovation choisis. Cette valeur est directement paramétrable par
l’utilisateur. Par défaut ce paramètre sera fixé à 8, à l’instar de la valeur retenue par le CIRED
pour son évaluation récente des politiques de réduction de la demande d’énergie du parc de
logements (Giraudet et al., 2018).

Ainsi, plus le coût global d’une option sera élevé, plus la probabilité de passage à l’acte sera faible.
Cette formulation de la probabilité de passage à l’acte permet d’éviter qu’un système de chauffage
ou un geste de rénovation prenne l’intégralité des parts de marché ce qui ne correspond pas à la
réalité.

Dans le cas où une ou plusieurs réglementations sont en vigueur durant l’année en cours, les gestes
imposés se voient directement attribuer une part de marché correspondant à la part du parc touché
par le ou les dispositifs. L’évaluation des parts de marché des autres gestes est alors réalisée sur la
part du segment non concernée par la ou les réglementations.

DYNAMIQUE POUR LES AUTRES USAGES

L’évolution des usages de cuisson, process, froid alimentaire, climatisation, bureautique, usage
autres ainsi qu’éclairage et ECS est conditionnée par les rythmes de vie des systèmes ainsi que
par les paramètres utilisateurs. Leur évolution est donc principalement exogène.

L’utilisateur fixe dans le fichier de paramètres, pour chacun des usages concernés :

— La durée de vie des équipements

— Les performances des nouveaux équipements lors d’un remplacement

— Les parts de marché des énergies lors d’un remplacement (pour les usages de cuisson, ECS
et autres)

— Les rendements des nouveaux systèmes (usage d’ECS et de climatisation).

Ainsi, à chaque fin de vie d’un système, celui-ci est remplacé par un nouveau dont les performances
sont fixées par l’utilisateur sous la forme d’un nouveau rendement ou bien d’une évolution directe
de la consommation (pour tous les usages mis à part l’ECS et la climatisation). Les consomma-
tions d’auxiliaires de chauffage évoluent proportionnellement à celles de l’usage de chauffage. En-
fin, une rénovation de l’enveloppe bâtie (quel que soit le geste de travaux considéré) entraîne le
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remplacement du système de ventilation par un système double flux à récupération de chaleur, une
redéfinition des systèmes d’éclairage et d’ECS.

ÉVOLUTION DES CONSOMMATIONS ET DES ÉMISSIONS

Sur la base des parts de marché calculées précédemment, les consommations énergétiques et les
émissions de gaz à effet de serre sont recalculées pour chaque nouvelle année de simulation. Les
consommations obtenues à l’année n+1 sont fonction des travaux réalisés (ou non) sur l’enveloppe
bâtie et du remplacement ou non du système de chauffage.

Les émissions de gaz à effet de serre sont calculées à partir des consommations d’énergie finale et
des taux d’émissions définis pour la période en cours par l’utilisateur. Les taux d’émissions utilisés
par énergie sont décrits dans la partie suivante sur les scénarios simulés.

Figure 15 – Sorties du modèle
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CALIBRATION INITIALE DU MODÈLE

Peu de données sont disponibles sur le niveau des investissements dans la rénovation énergétique
des bâtiments dans le tertiaire. Pour calibrer le rythme initial de rénovation dans le modèle (gestes
sur le bâti et renouvellement des systèmes de chauffage), nous utilisons deux sources de données
principales :

— Deux études réalisées par le bureau d’études CODA Strategies qui fournissent des montants
pour les marchés de la rénovation dans le secteur tertiaire par type de geste (ouvrants, façade,
isolation, gestion technique du bâtiment, climatisation, chauffage et ventilation), par type de
système de chauffage installé et par branche du secteur tertiaire (CODA Strategies (2015),
CODA Strategies (2016)).

— L’évolution des surfaces chauffées par énergie et des consommations nationales des bâtiments
tertiaires par usage et énergie du CEREN entre 2010 et 2015

Les parts de marché initiales des changements de système dans l’existant pour chaque segment
du parc sont également calibrées pour tenir compte des évolutions récentes observées avec notam-
ment une baisse marquée de la part de marché du fioul dans les consommations et une croissance
de la part de marché de l’électricité et la pénétration dans le parc des systèmes performants (ex :
chaudière condensation, systèmes DRV, Rooftop et PAC).

Rythme initial de rénovation du bâti par branche

CODA Strategies estime la taille des marchés de la rénovation tertiaire à 10.2 milliards d’euros en
2014. Néanmoins, les gestes de rénovation sur l’enveloppe des bâtiments (ITI, ITE, ouvrants, fa-
çades) représentent seulement environ 12 % du marché de la rénovation soit 1.2 milliards d’euros.
30 % de ces investissements sont réalisés dans les bureaux, 17 % dans les bâtiments d’enseigne-
ment et 15 % dans les commerces. Les investissements dans la gestion technique des bâtiments
ne représentent que 100 millions d’euros par an.

En appliquant les fonctions de passage à l’acte aux coûts d’investissements des gestes de réno-
vation présentés ci-dessus, nous obtenons un taux de rénovation du parc très important, supérieur
aux estimations des études CODA sur le tertiaire. Cet écart peut provenir d’une sous-estimation des
coûts de rénovation du fait de de plusieurs facteurs :

— La réticence à installer une technologie nouvelle

— La perte d’activité occasionnée par des travaux en site occupé

— L’apprentissage lié à l’usage de nouvelles installations

Ces facteurs entraînent des coûts pour le propriétaire des bâtiments qui ne sont pas pris en compte
dans les coûts observés dans les bases de données.On parle généralement de coûts non observés
ou « coûts intangibles ».
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Pour calibrer le rythme initial de rénovation par branche dans le modèle sur les données estimées
par CODA Strategies, nous introduisons un paramètre (λb) qui permet de contrôler le nombre de
rénovations sur le bâti de la branche b dans le modèle. Ce paramètre est inférieur à 1 et est utilisé
comme facteur multiplicatif pour le coût global du geste « Ne rien faire », geste qui consiste à ne
réaliser aucune rénovation ou changement de système est comptabilisé comme une action (Geste
« Ne rien faire »).Ainsi, plus λb est petit, plus le coût global du geste « Ne rien faire » est petit et plus
il est intéressant de ne pas réaliser de geste de rénovation. Les parts de marché de l’ensemble des
autres gestes sur le bâti vont donc diminuer lorsque λb diminue. L’intérêt d’utiliser un seul paramètre
est que les gestes les plus rentables vont tout de même conserver une part de marché plus grande
(bien qu’inférieure au calcul avant introduction de λb) que les gestes moins rentables.

Pour un bâtiment appartenant à la branche b, le coût global « modifié »pour le geste « Ne rien
faire »s’exprime donc :

CGb = λb ∗
DV∑
t=1

(CEb)

(1 + a)t
(16)

(17)

La valeur du paramètre λb pour chaque branche est fixée de manière à reproduire au mieux les mon-
tants des marchés de rénovation pour les gestes sur l’enveloppe du bâtiment et la gestion technique
du bâtiment observés dans l’étude CODA sur les marchés de la rénovation. La figure 16 compare
les montants investis obtenus dans le modèle (montants moyens simulés sur les années 2015 à
2020) avec les montants estimés en 2014 par CODA Strategies. Les montants investis par branche
dépendent de nombreux paramètres dans le modèle, il est donc difficile d’ajuster parfaitement aux
données de l’étude CODA.

Le modèle simule des investissements d’environ 1.1 milliards d’euros en moyenne entre 2015 et
2020 pour un scénario où les politiques publiques existantes sont maintenues jusque 2020 (cf plus
bas pour la définition précise de ce scénario). Ce montant est proche de l’estimation de CODA
Strategies de 1.2 milliards d’euros en 2014 à 1.4 milliards d’euros en 2019 (estimation prospective).

Changements de systèmes de chauffage dans l’existant

Selon CODA Strategies, plus d’un tiers du marché de la rénovation tertiaire en 2014 est constitué
par des modifications des systèmes de chauffage de ventilation et de climatisation. D’autre part,
environ 3% du parc font l’objet chaque année d’un renouvellement de leur système de chauffage.

Dans le modèle, la part des surfaces qui subissent un renouvellement de système de chauffage est
déterminé par la durée de vie des systèmes. En effet, sauf lors d’une rénovation globale de niveau
BBC (geste « ENSBBC »), les systèmes de chauffage ne sont renouvelés que lors de leur fin de vie.
De manière à reproduire le taux de renouvellement observé dans l’étude de CODA Strategies, nous
fixons la durée de vie moyenne des systèmes à 33 ans pour obtenir un taux de renouvellement de
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Figure 16 – Calibration des montants investis dans la rénovation de l’enveloppe des bâtiments et dans la
gestion technique du bâtiment (GTB)
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1
33 ≈ 3%. 27 millions de m2 font ainsi l’objet d’une rénovation de leur système de chauffage chaque
année. Cette durée de vie est supérieure à celle affichée pour certains systèmes dans les bases
de données sur les équipements (ex : Batiprix). Néanmoins, il est courant d’observer des valeurs
plus élevées que les durée de vie théoriques des systèmes dans la littérature sur la rénovation
énergétique. En rapportant le flux de rénovation aux logements disponibles à la rénovation dans les
enquêtes OPEN, Benoît Allibe (Allibe, 2012) trouve une « durée de vie révélée »des systèmes de
24 ans pour le secteur résidentiel.

L’étude de CODA Strategies fournit également des estimations des marchés de rénovation par type
de système de chauffage. CODA Strategies estime les marchés dans les systèmes de chauffage et
la climatisation (hors centrale de traitement d’air) à environ 3 milliards d’euros sur la période de 2014
à 2019. Les sytèmes DRV, multisplit et Rooftop représentent la majeure partie du marché (environ 1
milliard d’euros). Les chaudières condensation gaz et fioul représentent environ 500 millions d’euros
soit 16 % du marché. Les systèmes de climatisation à eau glacée représentent près d’un milliard
d’euros par an. Le reste du marché est réparti entre les PAC air-eau (225 millions d’euros), les
chaudières standard gaz et fioul (200millions d’euros), les chaudières biomasse (75millions d’euros)
et les convecteurs et rayonnants à effet joule (37 millions d’euros). La comparaison de ces montants
avec ceux simulés par le modèle est complexe car les types de systèmes modélisés ne sont pas
exactement identiques. D’autre part les investissements liés à la climatisation sont séparés de ceux
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des systèmes de chauffage dans le modèle. Enfin, le parc tertiaire du modèle et celui de l’étude
CODA Strategies diffèrent légèrement.

Pour calibrer les parts de marchés des changements de systèmes dans le modèle, on applique des
facteurs correctifs aux coûts d’investissements moyens par système présentés plus haut de manière
à reproduire les ordres de grandeur des marchés par type de système estimés dans l’étude CODA.
Les facteurs correctifs appliqués sont présentés dans le tableau 6. Cela conduit à augmenter assez
fortement la plupart des coûts d’investissement (sauf ceux des PAC qui diminuent). En appliquant
ces facteurs correctifs aux coûts moyens des systèmes sur l’ensemble des bâtiments, on modifie
les coûts des systèmes tout en gardant des coûts différenciés par type de bâtiment.

Tableau 6 – Ajustement des coûts moyens des systèmes de chauffage dans le modèle

Système Coût moyen ajusté Facteur correctif
(euros par m²)

Chaudière gaz 40 2,6
Chaudière fioul 30 1,5
Electrique direct 20 1,9
PAC 60 0,9
Rooftop 60 1,5
DRV 60 2,9
Tube radiant 20 1,9
Cassette rayonnante 20 1,9
Autre système centralisé (Bois et urbain) 60 1,9

Les coûts affichés ici sont des coûts moyens qui peuvent varier sensiblement d’un bâtiment type à l’autre selon la
puissance demandée et la taille du bâtiment. Sources : Bâtiprix, UFE, CGDD

La figure 17 compare les investissements moyens annuels simulés par le modèle sur la période
2015-2020 à ceux estimés par CODA. Le modèle simule des investissements dans les systèmes de
chauffage et la climatisation d’environ 3,2 milliards d’euros en moyenne entre 2015 et 2020 ce qui
est proche du montant total estimé par CODA Strategies (3 milliards d’euros environ).

La figure 18 compare les investissements dans le chauffage et la climatisation à ceux de l’étude
CODA par branche du secteur tertiaire.

Comparaison avec les consommations de chauffage du CEREN

Les consommations de chauffage dans les sorties du modèle et dans les données du CEREN sont
comparées dans la figure ci-dessous. Les évolutions de consommation dépendent de nombreux
paramètres dans le modèle, ce qui explique que le calage en 2015 n’est pas parfait. Les consom-
mations totales sont très proches mais la répartition par énergie entre le modèle et les données
CEREN diffère légèrement avec notamment une disparition plus rapide du fioul dans les données
du CEREN. Les consommations de chauffage évoluent entre 2010 et 2015 selon un rythme similaire
dans le modèle (-4,3 %) et le CEREN (-4,5%). L’écart initial du niveau de consommation résulte de
différences méthodologiques pour la répartition des consommations d’énergie par usage. Une com-

44 - Scénarios de rénovation énergétique des bâtiments tertiaires - Quelles solutions pour quels coûts à l’horizon 2050?



Partie 2 : Dynamique et calibration du modèle

Figure 17 – Calibration des montants investis dans les systèmes de chauffage
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Figure 18 –Calibration desmontants investis dans les systèmes de chauffage et la climatisation par branche

Bureaux
Administration

Café
Hôtel

Restaurant
Commerce Enseignement

Recherche
Habitat

Communautaire

Santé
Action
Sociale

Sport
Loisir

Culture
Transport

CODA

m
od

èle

CODA

m
od

èle

CODA

m
od

èle

CODA

m
od

èle

CODA

m
od

èle

CODA

m
od

èle

CODA

m
od

èle

CODA

m
od

èle

0

300

600

900

1200

M
ill

io
ns

 d
'e

ur
os

paraison similaire a été réalisée pour les consommations totales par énergie dont l’évolution est
similaire entre le CEREN et les simulations du modèle.
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Figure 19 – Comparaison des consommations de chauffage par énergie simulées avec les données du
CEREN
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DESCRIPTIF RÉSUMÉ DES SCÉNARIOS

Dans la suite de cette partie, nous décrivons de manière détaillée les 6 scénarios de rénovation
énergétique du parc tertiaire. Les hypothèses prises sur les paramètres d’entrée du modèle (prix
des énergies, taux de croissance du parc, évolution des usages autres que le chauffage) et sur
les mesures et les politiques publiques considérées dans chaque scénario sont nombreuses et
complexes. Nous commençons donc par résumer ici le contenu de chacun des 6 scénarios :

— Scénario sans mesures, prix des énergies constants = scénario « P0 »

— Scénario sans mesures, prix des énergies croissants selon les hypothèses macroéconomique
= scénario de référence « REF »

— Scénario avec mesures envisagées en 2018, prix des énergies croissants = scénario « AME »

— Scénario avec mesures additionnelles, décarbonation des énergies à 100 % en 2050, coûts
complets des énergies supportés par l’usager = scénario « AMS1 »

— Scénario avec mesures additionnelles, décarbonation des énergies à 100 % en 2050, coûts
de décarbonation des énergies entièrement subventionnés par l’État mais avec une « compo-
sante énergie » = scénario « AMS2 »

— Scénario avec mesures additionnelles, sans décarbonation des énergies en 2050, avec une
« composante énergie » = scénario « AMSDec0 »

Les mesures envisagées sont les mesures qui étaient votées, en place ou fortement envisagées en
2018. Les mesures additionnelles sont très ambitieuses, elles ont pour objectif d’atteindre la neutra-
lité carbone à horizon 2050. Les mesures sont décrites précisément dans la suite du document.
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Tableau 7 – Récapitulatif des scénarios

Nom « P0 » « REF » « AME » « AMS1 » « AMS2 » « AMSDec0 »
Mesures transversales

Prix des énergies constants croissants (cf tableau 8)
Taux de décarbonation faible 100 % en 2050 faible
Financement payée par subventionnée
de la décarbonation les usagers par l’État
Composante carbone (CC) constante niveau 2018 100 =C/tCO2 en 2050 600 =C/tCO2 en 2050
Assiette CC gaz et fioul

Mesures parc neuf
Volume de construction neuve Tendancielle -10 %
Réglementation RT 2012 Baisse des besoins
thermique par rapport à la RT2012
Bâtiments exemplaires de l’État Baisse des besoins des usages RT après 2017 pour les bâtiments de l’État

Mesures parc existant
Patrimoine immobilier de l’État 3 % du parc (État) rénové par an 5 % du parc (État) rénové par an
CEE arrêt en 2020 prolongement en 2050
Travaux embarqués 1 % du parc rénové par an
RT existant Hausse des gains énergétiques des gestes et des rendements des systèmes après 2017
Individualisation baisse du besoin de chauffage après 2016
des frais de chauffage de chauffage après 2016
Obligation additionnelle - 40 % à -60 % des consos RT
de rénovation à horizon 2050 sur 60 % du parc
Prêts prêts à 1 % pour les rénovations
bonifiés énergétiques des collectivités

Mesures sur les autres usages que le chauffage
évolution tendancielle baisses des besoins pour ECS, éclairage,

bureautique et froid commercial
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HYPOTHÈSES DE PRIX DES ÉNERGIES ET DE MIX ÉNERGÉTIQUE À HORIZON 2050

Les évolutions de prix des énergies de 2009 à 2015 sont basées sur l’observation (Base de don-
nées pégase). Pour le scénario de référence, les évolutions de prix de 2015 à 2050 sont basées
sur des taux de croissance annuels moyens provenant d’hypothèses macro-économiques utilisées
pour évaluer l’impact de la Stratégie Nationale Bas Carbone sur les consommations des différents
secteurs l’économie. Il sont basés soit sur des scénarios de la Commission Européenne (EU refe-
rence scenario 2016) soit sur des hypothèses internes (DGEC, ADEME). Pour le gaz, le fioul et la
chaleur urbaine , il y a une forte croissance des prix en début de période jusque 2030-2035 puis
une croissance moins forte. Pour l’électricité et le bois, les prix croissent à un rythme constant entre
2015 et 2050.

Tableau 8 – Taux de croissance annuels moyens des prix des énergies en euros constants (scénario de
référence)

2015-2030 2030-2040 2040-2050 Sources
Gaz naturel (prix HT à l’importation) 2.6 % 1 % 0.2 % Commission Européenne
Fioul (prix HT du baril de pétrole) 4.5 % 1 % 0.5 % Commission Européenne
Électricité (prix HT de production, acheminement... ) 1.1 % 1.1 % 1.1 % DGEC
Chauffage urbain (prix HTVA) 0.8 % 0.2 % 0.2 % ADEME
Bois (prix HTVA) 1.2 % 1.2 % 1.2 % DGEC

Les prix en entrée du modèle sont des prix hors TVA en euros constants 2015. Ils incluent cependant
l’ensemble des taxes et des prélèvements fiscaux sur les énergies existant en 2018 notamment
la TICFE (ex CSPE) et la TCFE pour l’électricité, la TICGN pour le gaz et la TICPE pour le fioul.
Ces taxes sont supposées stables à leur niveau de 2018 dans l’ensemble des scénarios. Dans
les scénarios AME, AMS1, AMS2 et AMSDec0, on ajoute aux prix du scénario de référence des
taxes supplémentaires correspondants à des politiques publiques ou des mesures qui s’ajoutent
aux évolutions de prix liées au contexte macro-économique.

La composante carbone est incluse à part dans la modélisation. Elle s’applique uniquement au
gaz et au fioul dans les scénarios évoqués comme c’est le cas aujourd’hui. La trajectoire utilisée
varie selon les scénarios :

— scénario P0 et Référence : Composante carbone stable à son niveau de 2018 (44,6 €/tCO2)

— AME : 56€/tCO2 en 2020 et 100€/tCO2 en 2030, stable de 2030 à 2050.

— AMS1, AMS2, AMSDec0 : 225 €/tCO2 en 2030, 400 €/tCO2 en 2040 puis 600 €/tCO2 en 2050.

Le niveau de taxation pour chacune des énergies est fonction des taux d’émissions de chaque
énergie et donc du mix énergétique utilisé pour les produire.

Dans les scénario P0, Référence, AME, et AMSDec0, le mix énergétique est supposé rester stable
dans le temps. Les facteurs d’émissions utilisées pour le calcul de la composante carbone s’appli-
quant au gaz et au fioul et des émissions liées au gaz et au fioul sont donc stables à leur niveau
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de 2015. Pour les autres énergies, la composante carbone est nulle mais les émissions de CO2

dépendent bien des facteurs d’émission de 2015.

Dans les scénarios AMS1 et AMS2, on considère que l’électricité, le gaz et le chauffage urbain sont
progressivement décarbonés entre 2015 et 2050. Cela entraîne une baisse progressive du contenu
en CO2 de ces énergies mais entraîne un surcoût de production :
— L’incorporation progressive du biogaz (18 % en 2030, 50 % en 2040 et 100 % en 2050) induit

un surcoût de production du gaz. On suppose que le coût de production du biogaz est de
120 €/Mwh en 2030 et qu’il progresse à 150 €/Mwh en 2050 avec sa pénétration dans le
mix énergétique. En effet, on suppose que des technologies plus coûteuses pour produire du
biogaz sont utilisées lorsque sa part de marché croît dans le mix énergétique. Le prix du gaz
payé chaque année par les usagers est ensuite calculé comme le prix moyen du gaz naturel
et du biogaz pondéré par leurs proportions respectives dans l’ensemble du gaz produit.

— L’incorporation progressive d’EnR dans le chauffage urbain (52 % en 2015, 75 % en 2030 et
100 % en 2050) entraîne un surcoût qui augmente avec la part d’EnR (surcoût de 54 €/Mwh
lorsque la part d’EnR est de 100 % par rapport à 2015 où la part d’EnR est de 52 %)

— La décarbonation progressive de la production d’électricité (50 % en 2040 et 100 % en 2050)
entraîne un surcoût lié au stockage de l’électricité produite par des EnR qui progresse avec la
décarbonation du mix électrique de 0 à 100 €/Mwh.

Les facteurs d’émissions des énergies diminuent proportionnellement à leur décarbonation dans les
scénarios AMS1 e AMS2.

Tableau 9 – Facteurs d’émissions utilisés pour le calcul de la composante carbone et des émissions de
CO2 liées au chauffage dans le modèle (gCO2/kWh)

2015-2050 2015 2030 2050 2050
P0, REF, AME, AMSDec0 AMS1, AMS2 AMS1, AMS2 AMS1, AMS2 AMS1, AMS2

Gaz (CC et émissions) 205 205 168 103 0
Fioul (CC et émissions) 271 271 271 271 271
Électricité (émissions seulement) 180 180 180 90 0
Chauffage urbain (émissions seulement) 146 146 76 38 0
Bois (émissions seulement) 0 0 0 0 0

La décarbonation des énergies va entraîner des surcoûts importants qui vont probablement impacter
les prix des énergies payés par les usagers ainsi que le budget de l’État si une partie du financement
des surcoûts de décarbonation est subventionnée.Demanière à étudier l’impact de la décarbonation
sur des scénarios contrastés, nous simulons un scénario où les coûts complets de décarbonation
se répercutent intégralement dans le prix des énergies payé par les usagers (scénario AMS1) et un
scénario dans lequel les coûts de décarbonation sont subventionnés à 100 % par l’État (scénario
AMS2). Dans le scénario AMS2 dans lequel les prix des énergies sont bas par rapport à leurs
« vrais » coûts, on ajoute une taxe sur toutes les énergies (électricité comprise) entre 2040 et 2050
qui progresse de 0 à 20 €/Mwh qui a pour but d’inciter les usagers à la sobriété énergétique dans un
contexte de tension sur les ressources utilisées pour produire les EnR. Dans le scénario AMSDec0,
on ajoute également cette composante énergie en fin de période.
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Figure 20 – Evolution des prix des énergies pour les usagers (HTVA, Composante carbone incluse) dans
les différents scénarios
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MESURES ET HYPOTHÈSES SUR LE PARCTERTIAIRE NEUF

Hypothèses de calcul des surfaces entrantes

L’évolution du parc dans le scénario de référence est issue d’hypothèses macro-économiques sur
l’évolution de l’emploi dans le secteur tertiaire et sur des hypothèses sur l’évolution de la surface par
employé dans les bureaux et de la surface par habitant pour les autres branches du parc tertiaire.

Le taux de croissance de l’emploi tertiaire est calculé à partir d’hypothèses sur la valeur ajoutée des
services et sur les gains de productivité

tcam emploi tertiaire = tcam valeur ajoutée des services–gains de productivité

Le taux de croissance de valeur ajoutée est donnée par le cadrage macro-économique de la Com-
mission Européenne (EU reference scenario 2016). Faute d’hypothèses sur les gains de productivité
des services, on les estime par le calcul suivant :

Gains de productivité = tcam PIB–tcam population

Tableau 10 – Hypothèses sur l’évolution de l’emploi tertiaire

2015 2020 2025 2030 2050
PIB (G€2010) 2095 2268 2419 2593 3633
Population (millions) 64.3 65.7 66.9 68.1 71.6
Gains de productivité 0.53 % 1.17 % 0.93 % 1.06 % 1.44 %
Valeur ajoutée Services (G€2010) 1665 1807 1925 2065 2919
Emploi tertiaire (millions) 20.2 20.7 21.0 21.4 22.7

La répartition de l’emploi par branche en 2015 se base sur des données INSEE.On suppose qu’elle
est peu modifiée dans le temps.

Tableau 11 – Répartition de l’emploi par branche

2015 2020 2025 2030 2050
Bureaux 40% 41 % 41 % 42 % 42 %
Commerces 17 % 16 % 15 % 15 % 14 %
Santé 8 % 8 % 8 % 8 % 8 %
Autres 34 % 35 % 35 % 35 % 36 %

Les surfaces par employés évoluent selon les hypothèses suivantes :
— Bureaux : taux de croissance de la surface par employé de 0,2 %/an, soit un taux historique-

ment bas correspondant à celui observé sur la période 1995-2005
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— Commerces : surface commerciale par habitant supposée constante (correspond à ce qui est
observé depuis 10 ans)

— Santé : poursuite de l’augmentation de la surface de santé par habitant au même rythme que
celui observé depuis 2000

— Autres : stabilité de la surface par emploi (tendance historique)

Les surfaces tertiaires obtenues en multipliant l’emploi par branche aux surfaces par employé sont
présentées ci-dessous :

Tableau 12 – Surfaces tertiaires par branche en millions de m²

2015 2020 2025 2030 2050
Bureaux 221 229 239 248 270
Commerces 211 215 219 223 233
Santé 114 122 130 138 171
Autres 420 438 448 457 491
Total 966 1005 1036 1066 1165

La construction neuve dans le modèle résulte des évolutions de surfaces décrites ci-dessus et des
hypothèses sur les taux de destruction par branche. Les destructions annuelles sont estimées à
2.5 millions de m² par an par GRDF sur la base des données historiques du CEREN relatives aux
flux de surfaces tertiaires détruites annuellement. Les taux de destructions par branche dans le
modèle sont donc définis de manière à obtenir 2.5 millions de m² détruits en 2015. La répartition par
branche se fait en proportion des surfaces existantes en 2009. Les taux annuels de destructions
sont maintenus constants de 2015 à 2050.

Les surfaces neuves (construites après 2009) et existantes obtenues en sortie du modèle sont les
suivantes pour les scénarios REF et AME :

Tableau 13 – Surfaces tertiaires par branche en millions de m² (scénarios REF et AME)

Surfaces en millions de m² 2010 2015 2020 2025 2030 2050
Parc < 2009 911 903 890 877 865 820
Parc >= 2010 10 63 112 152 194 345
TOTAL 921 966 1002 1029 1059 1165

Pour le scénario AMS, on fait l’hypothèse d’une baisse de la construction neuve après 2020 (déve-
loppement du coworking, télétravail...)
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Tableau 14 – Surfaces tertiaires par branche en millions de m² (scénarios AMS)

Surfaces en millions de m² 2010 2015 2020 2025 2030 2050
Parc < 2009 911 903 890 877 865 818
Parc >= 2010 10 63 112 148 186 319
TOTAL 921 966 1002 1026 1051 1137

Réglementation thermique dans le neuf

Les réglementations thermiques constituent la principale mesure impactant le parc neuf. Les ta-
bleaux ci-dessous montrent la part des constructions de bâtiments tertiaires neufs respectant la
RT2012 selon les périodes de construction pour le scénario AME. Les besoins unitaires pour les
usages réglementés (en kWhEF/m²) par branche sont représentés sur le graphique suivant. Les be-
soins unitaires des bâtiments entrants sont les mêmes quelle que soit l’énergie de chauffage. Pour
les systèmes électriques joules, on ajoute donc au coût d’investissement un surcoût de 20 euros par
m² (hypothèse CGDD à partir des données de l’enquête ICC-PRLN) pour tenir compte du fait que
la RT 2012 entraîne un surcoût d’isolation pour les bâtiments entrants avec un système électrique
joule, car les critères de performance énergétique sont en énergie primaire.

Pour les scénarios REF et AME, les besoins unitaires des bâtiments entrants sont conformes à la
RT 2012 de 2012 à 2050.

Pour les scénarios AMS, afin de prendre en compte de futures réglementations thermiques et l’amé-
lioration de l’efficacité énergétique des équipements, l’hypothèse retenue est de faire baisser les
besoins unitaires des bâtiments entrants progressivement entre 2020 et 2050 :

— Besoins de chauffage : par rapport à 2015, -5 % en 2030, -15 % en 2040 et -30 % en 2050

— Besoins des autres usages : par rapport à 2015, -5 % en 2030, -10 % en 2040, -20 % en 2050

NB : les surcoûts de construction liés à ces mesures ne sont pas comptabilisés dans le modèle.

Bâtiments exemplaires de l’État (arrêté du 10 avril 2017), scénarios AME et AMS

La LTECV prévoit que toutes les nouvelles constructions publiques (bâtiments de l’Etat et des collec-
tivités) seront exemplaires au plan énergétique et environnemental à chaque fois que possible. Il est
supposé que 50 % des surfaces neuves construites par l’Etat et les collectivités sont exemplaires à
partir de 2016, les 50 % restants étant au niveau RT 2012.

Les besoins unitaires des bâtiments entrants dans le modèle sont modifiables par période unique-
ment (2010-2015, 2016-2020, 2021-2030, 2031-2040, 2041-2050).Pour faciliter la modélisation, nous
prenons donc en compte la mesure dès 2016 même si l’arrêté date de 2017.
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L’étude d’impact de la mesure indique une répartition selon les niveaux de performance E+C- dans
les grands bureaux de 10 % pour le niveau 1, 40 %pour le niveau 2, 40 % pour le niveau 3 et 10 %
pour le niveau 4.A ces niveaux de performance correspondent une baisse de la consommation des
usages réglementés de -15 %, -30 % et de -40 % pour les niveaux 3 et 4. On obtient donc une
répartition du parc entrant et une baisse des besoins unitaires selon le tableau suivant :

Part des bâtiments neufs selon Baisse du besoin unitaire pour les
le niveau de performance usages RT par rapport à la RT 2012

E+C- 1 5 % -15 %
E+C- 2 20 % -30 %
E+C- 3 20 % -40 %
E+C- 4 5 % -40 %
RT2012 50 % 0 %

On corrige les besoins unitaires des usages RT pour l’ensemble des bâtiments neufs entrants de
l’État après 2016 par un facteur égal à 0.05 ∗ (1− 0.15)+ 0.2 ∗ (1− 0.3)+ 0.2 ∗ (1− 0.4)+ 0.05 ∗ (1−
0.4) + 0.5 ∗ 1 = 0.8325

MESURES SUR LE PARC EXISTANT

Directive européenne « Patrimoine de l’État : efficacité énergétique »

La directive « Patrimoine de l’État : efficacité énergétique » vise à rénover les bâtiments de l’Etat
qui ne satisfont pas à la réglementation thermique, ce qui a été évalué quantitativement à rénover
3 % du parc de l’Etat par année, sur la période 2014-2020. Dans les faits, la France a choisi d’avoir
une approche alternative, car les lois Grenelle I et II votées en 2009 et 2010 fixent déjà un objectif
de réduction de 40 % des consommations énergétiques des bâtiments de l’État, entre 2012 et 2020.
Pour le scénario AME, il a été décidé de prolonger le rythme de rénovation de 3 % par an après
2020.

Dans le cadre de la modélisation du scénario AME, une obligation de rénovation de 3 % par an du
parc appartenant à l’État sur la période 2014-2050 a été introduite dans le modèle afin de faciliter
la modélisation. Pour les scénarios AMS, on porte cette obligation de rénovation à 5 % du parc de
l’État par an à partir de 2018 (1 quart du parc de l’État rénové durant le quinquennat actuel).

En 2010, le parc de l’État représente 90 millions de m² dans le modèle. Les surfaces rénovées
annuellement en millions de m² sont de l’ordre de 2.8 et 3.8 millions de m² par an pour le scénario
AME et les scénarios AMS respectivement. La part du parc non rénové de l’État diminuant dans
le temps, les surfaces rénovées du fait de la réglementation diminuent également à mesure que le
gisement s’épuise. L’obligation de rénovation n’est pas la seule mesure qui s’applique au parc de
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l’État, les surfaces rénovées peuvent donc varier dans le temps du fait des autres mesures impactant
le parc (CEE, travaux embarqués, prix des énergies…).

Certificats d’économie d’énergie :

Les CEE pour la première et la seconde période sont considérés comme intégrés aux rénovations
diffuses avant 2015 c’est à dire qu’elles ne sont pas modélisées .

La 3ème et la 4ème période des CEE sont intégrées dans le modèle à travers une subvention
sur les économies d’énergie provenant des gestes sur le bâti et des changements de systèmes
de chauffage. Chaque geste et système de chauffage est associé à une quantité de CEE en kWh
cumac calculée à partir des fiches CEE. La subvention est proportionnelle aux kWh cumac générés
par chaque geste ou changement de système.

Pour le scénario AME, le niveau de la subvention par CEE est fixé à 5 euros/ MWh cumac pour
la 3ème période et à 6 euros/MWh cumac pour la 4ème période. Le signal prix correspondant aux
CEE s’arrête en 2020. Pour le scénario AMS, on maintient la subvention après 2020 et son niveau
croît de 1,2 % par an jusque 2030 puis de 7 % par an jusque 2050. Le niveau de la subvention par
CEE atteint 26 euros par MWhcumac en 2050.Cela correspond à une subvention d’environ 45 % du
montant des investissements réalisés en 2050.Cela peut paraître élevée mais assez comparable au
niveau de subvention correspondant à l’ensemble des aides existant actuellement pour la rénovation
énérgétique dans le secteur résidentiel.

Obligation de rénovations énergétiques lors de travaux importants (« Travaux embarqués »)

Cette mesure vise à obliger les propriétaires de bâtiments à intégrer des travaux d’isolation ther-
mique par l’extérieur lorsqu’ils réalisent des travaux de rénovation importants sur leurs bâtiments
comme un ravalement.

L’étude d’impact de la mesure sur le secteur tertiaire estime que chaque année, environ 4,8 millions
de m² feront l’objet d’un ravalement en application du décret et 8,5 millions de m² feront l’objet d’une
réfection de toiture ce qui correspond à environ 1,5 % du parc tertiaire. Les économies d’énergie
annuelles correspondantes sont estimées à 375 GWh.

Les gestes « ravalements » et « réfection de toiture » ne sont modélisés dans le modèle que dans
des bouquets de travaux avec d’autres gestes. Pour modéliser la mesure, il a été choisi d’augmenter
le taux de rénovation de l’ensemble du parc de manière à reproduire les économies d’énergie dé-
crites ci-dessus (375 GWh annuelles). Cela nécessite d’augmenter le taux de rénovation tendanciel
de l’ensemble du parc de 1 % à partir de 2017. Ce taux additionnel est maintenu jusque 2050. Cette
mesure est incluse dans le scénario AME et dans les scénarios AMS.
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Tableau 15 – Valeurs moyennes des CEE en kWh cumac par m² accordés par geste et système

Geste sur le bâti CEE accordés
ENS_BBC 2500
ENS_MOD 1800
FENMUR_BBC 1800
FENMUR_MOD 1100
FEN_BBC 1000
FEN_MOD 1000
GTB 0

CEE accordés
Système de chauffage Non performant performant
Chaudière fioul 0 800
Chaudière gaz 300 800
Tube radiant 500 500
PAC 700 700
DRV 800 800
Rooftop 700 700
Électrique direct 0 0
Cassette rayonnante 0 0
Autre système centralisé 400 400

NB : les valeurs des CEE accordés sont données par les fiches CEE et varient selon le type de bâtiment concerné. Ce sont ici
des valeurs moyennes sur l’ensemble du parc.

Réglementation thermique pour les travaux de rénovation dans les bâtiments existants (RT
existant 2018) et Directive Eco-conception :

L’arrêté concernant la nouvelle Réglementation thermique pour les rénovations dans les bâtiments
existants a été publié en mars 2017. Elle impose un niveau minimal de performance des gestes
d’isolation du bâti supérieur à la précédente.

Le modèle permet d’imposer un niveau minimal de performance lors d’une rénovation : niveau mo-
déré qui correspond à la RT élément par élément précédente ou niveau BBC rénovation.

Le niveau BBC étant plus performant que le niveau de la nouvelle RT par élément, la mesure a été
modélisée en augmentant les gains des gestes modérés de 6 % à partir de 2018 (hypothèse prise
sur l’analyse de surcoûts sur des bâtiments types par la DHUP). Les coûts d’investissements des
gestes modérés ont été augmentés de 9 % (surcoûts moyens sur bâtiments types de la DHUP).

En ce qui concerne les systèmes de chauffage, il n’a pas été possible de formaliser des hypothèses
système par système pour prendre en compte l’impact de la Directive européenne Ecodesign qui
impose des niveauxminimums de performance des systèmes.On applique ainsi une hausse de 10%
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des rendements des systèmes non performants (niveau de performance minimum des systèmes
dans le modèle) et un surcoût de 15 %. Cette mesure est incluse dans le scénario AME et dans les
scénarios AMS.

Individualisation des frais de chauffage

Le décret d’application de la LTECV sur l’individualisation des frais de chauffage vise faire installer
des appareils de mesure permettant de déterminer la quantité de chaleur consommée de chaque
occupant d’un immeuble chauffé de manière collective. Sur la base de l’étude d’impact de la mesure,
la part du parc tertiaire chauffée par un système collectif a été estimée à 30 %. 15 % de ces surfaces
font l’objet d’une impossibilité technique. La part du parc total équipé est donc 0, 3 ∗ (1 − 0, 15) =
25, 5 %. Le gain attendu sur les besoins de chauffage du parc cible est estimé à 7,5 %. On suppose
que le parc cible est équipé en 3 ans. Cela conduit à diminuer le besoin unitaire de chauffage du
parc total dans le modèle comme indiqué dans le tableau suivant :

Tableau 16 – Baisse du besoin unitaire de chauffage du fait de l’individualisation des frais de chauffage

2016 2017 2018 2019
part du parc éligible équipé 0 % 33 % 67 % 100 %
part du parc tertiaire total équipé 0 % 8,5 % 17,0 % 25,5 %
Évolution du besoin de chauffage du parc total (indice) 1 0,994 0,987 0,981

Les gains sont maintenus jusqu’en 2050. Cette mesure n’entraîne pas de surcoûts dans le modèle.
Cette mesure est incluse dans le scénario AME et dans les scénarios AMS.

Obligation additionnelle de rénovation du parc tertiaire (scénario AMS uniquement) :

Dans les scénarios AMS, on modélise l’impact d’une future obligation de rénovation du parc tertiaire.
Cette obligation est modélisée au niveau de la branche et de l’occupant à l’aide de 6 paramètres :

— Part des surfaces concernées

— Temps de retour sur investissement maximal (en années)

— Investissement maximal (en euros par m²)

— Gain minimal attendu sur les consommations d’énergie primaire des usages RT (en %)

— Année d’entrée en vigueur de l’obligation

— Année de fin d’application

Pour les scénariosAMS, il a été décidé d’appliquer une obligation de rénovation à tous les bâtiments
de plus de 500 m² avec des exigences de baisse de consommations plus faibles pour les petits bâti-
ments que pour les grands. Le gain minimal sur les consommations d’énergie primaire des usages
RT est fixé à :

— -60 % sur les bâtiments de plus de 2000 m²
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— -50 %sur les bâtiments de 1000 à 2000 m²
— -40 % sur les bâtiments de 500 à 1000 m²

Dans le modèle, au sein de chaque branche, différents types de bâtiments existent. Chaque type
de bâtiment est défini par une surface moyenne variable et par la surface totale qu’il occupe dans
le parc. Pour définir la surface concernée par l’obligation de rénovation et le gain minimal attendu
sur les consommations dans la branche, on calcule dans chaque branche la part de la surface
occupée par des bâtiments de surface moyenne de plus de 2000 m², de 1000 à 2000 m² et de 500
à 1000 m². La surface concernée par l’obligation de rénovation est la surface de tous les bâtiments
de plus de 500 m². Le gain minimal sur la branche est calculé en pondérant les surfaces de chaque
taille de bâtiments par les gains minimaux définis ci-dessus (-60 %,-50 % et -40 %). Par exemple,
pour la branche « Café Hôtel Restaurant », le gain minimal sur les consommations attendu est de
(0, 13 ∗ 0, 60 + (0, 24− 0, 13) ∗ 0, 5 + (0, 38− 0, 24) ∗ 0, 4)/0, 38 = 48.9 %

Le tableau ci-dessous donne les parts des surfaces concernées par l’obligation de rénovation et les
baisses de consommation minimales par branche du parc. L’obligation de rénovation couvre ainsi
environ 61,5 % du parc et impose un gain minimal moyen de 53,6 % sur les consommations des
usages RT (Chauffage, ECS, climatisation, ventilation, éclairage).

Tableau 17 – Obligation de rénovation additionnelle du parc tertiaire

Part des bâtiments Part des bâtiments Part des bâtiments Part de la surface Baisse minimale
> 2000 m² > 1000 m² > 500 m² concernée par l’OR de consommation

Bureaux Administration 42 % 42 % 42 % 42 % 60,00 %
Café Hôtel Restaurant 13 % 24 % 38 % 38 % 49,9 %
Commerce 16 % 45 % 48 % 48 % 52,6 %
Enseignement Recherche 65 % 76 % 96 % 96 % 54,6 %
Habitat Communautaire 0 % 42 % 89 % 89 % 44,7 %
Santé Action Sociale 55 % 55 % 83 % 83 % 53,3 %
Sport Loisir Culture 21 % 35 % 41 % 41 % 53,7 %
Transport 17 % 37 % 37 % 37 % 54,6 %
Total 35,01 % 48,86 % 61,5 % 61,5 % 53,6 %

L’obligation de rénovation s’applique uniformément à tous les bâtiments d’une même branche. La
baisse de consommation minimale est divisée par le nombre d’année d’application du dispositif.
Pour le scénario AMS, l’obligation de rénovation est appliqué de 2015 à 2050 ce qui impose une
baisse moyenne des consommations de 1,7 % par an. Pour chaque type de bâtiment, le modèle
évalue chaque année parmi les gestes de rénovation possibles ceux qui satisfont les paramètres
de l’obligation de rénovation : gain minimal, temps de retour sur investissement et coût maximal au
m². Si aucun geste ne satisfait ces critères, l’obligation n’a pas d’impact sur ce segment du parc. Si
plusieurs gestes satisfont les critères, on retient le plus rentable (coût global le plus faible). Pour les
simulations effectuées pour cette étude, on impose de très faibles contraintes sur la rentabilité des
gestes réalisés (temps de retour sur investissement maximal fixé à 30 ans et coût maximal fixé à
2000 euros par m²). Cette obligation de rénovation est donc peu ciblée sur les gestes de rénovation
les plus rentables.

Cette obligation de rénovation additionnelle, telle qu’elle est simulée, ne correspond donc pas au dé-
cret de rénovation de parc tertiaire qui intègre des objectifs de gains en énergie finale sur l’ensemble
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des consommations du bâtiment et qui prévoit de définir un temps de retour sur investissement maxi-
mal plus faible que celui utilisé ici.

Prêts bonifiés à destination des collectivités (scénario AMS uniquement) :

Une mobilisation de 3 milliards en faveur des travaux de rénovation des collectivités locales d’euros
a été annoncée dans le Plan Rénovation en avril 2018. Pour les scénarios AMS, on modélise ainsi
la possibilité pour les collectivités de financer leurs travaux de rénovation par un prêt bonifié à 1 %
si un geste de rénovation de niveau BBC est réalisé. Ce prêt est limité à 1 000 000 d’euros sur 10
ans. On maintient ces prêts bonifiés jusque 2050. Sur la période du quinquennat, le modèle simule
3.7 milliards d’euros de prêts bonifiés (montant des investissements financés par les prêts bonifiés).

HYPOTHÈSES SUR LES USAGES HORS CHAUFFAGE

ECS

Les rendements des systèmes d’ECS évoluent à la hausse de manière tendancielle lors du renou-
vellement en fin de vie des systèmes (pénétration des systèmes performants et des ballons ther-
modynamiques). On suppose une pénétration de 5 à 10 % selon la branche du parc des panneaux
solaires thermiques lors du renouvellement des systèmes en fin de vie et entrant dans le parc avant
2030, puis de 10 à 20 % après 2030.

Dans le scénario AMS, on fait l’hypothèse d’une pénétration plus rapide des systèmes performants
qu’en AME. 100 % des systèmes installés en 2030 sont performants (50 % en AME). D’autre part
on introduit une baisse progressive de 20 % du besoin unitaire en ECS entre 2015 et 2050 pour
tenir compte de la pénétration d’équipements (hors système de production) plus performants (ex :
mitigeurs). Enfin, on fait l’hypothèse d’une hausse du rendement des ballons thermodynamique de
1,8 à 2,5. La baisse du besoin en ECS et la hausse du rendement des ballons thermodynamiques
n’entraînent pas de surcoûts dans le modèle.

Climatisation

Les taux de climatisation dans le parc existant augmentent annuellement de 1% jusqu’en 2020, puis
de 0,5 % entre 2020 et 2030, et enfin de 0,2 %entre 2030 et 2050 (hypothèse Energies Demain). Il
en résulte les parts des m² climatisés dans le stock de bâtiments existants suivantes :

Tableau 18 – Part des surfaces existantes climatisées (stock)

2015 2020 2025 2030 2050
Bureaux 43 % 45 % 46 % 47 % 49 %
Commerces 41 % 44 % 45 % 46 % 48 %
Santé 24 % 26 % 27 % 27 % 28 %
Autres 27 % 28 % 29 % 30 % 31 %
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Les parts initiales des surfaces climatisées dans les bâtiments entrants sont basées sur celles des
bâtiments existants en 2009. Elles progressent ensuite dans le temps.

Tableau 19 – Part des bâtiments entrants climatisés (flux)

2015 2020 2025 2030 2050
Bureaux 47 % 51 % 53 % 55 % 57 %
Commerces 44 % 48 % 50 % 51 % 54 %
Santé 28 % 31 % 32 % 34 % 35 %
Autres 25 % 28 % 29 % 31 % 32 %

Autres usages

L’évolution des consommations des usages autres que le chauffage, l’ECS et la climatisation est
principalement déterminée par les élasticités des besoins au prix des énergies, par les consomma-
tions unitaires initiales du parc et par l’évolution de parc.

Dans le scénario AME, le besoin des usages évolue lors du remplacement des systèmes selon les
hypothèses suivantes :

Tableau 20 – Gains attendus sur le besoin unitaire lors du remplacement des systèmes

Usages Durée de vie Gain en Commentaires
des systèmes pourcentage

Ventilation 16 -20 % Hausse de consommation avec un système double flux
Éclairage 15 10 % Remplacement par des systèmes d’éclairage plus récents
Bureautique 5 -5 % (0 % après 2030) Croissance des consommations unitaires des appareils jusque 2030
Froid alimentaire 15 10 % (0 % après 2030) Remplacement par des systèmes plus récents
Cuisson, process, autres 12, 15 0 % Usages peu documentés

NB : un gain négatif correspond à une hausse du besoin unitaire

Pour les scénarios AMS, on fait l’hypothèse que les gains lors du renouvellement des équipements
sont plus importants et que les consommations de la majorité des usages vont baisser du fait d’équi-
pements plus performants. On modifie les paramètres de gain lors du renouvellement des équipe-
ments dans le modèle de manière à obtenir les baisses de consommations suivantes en 2050 (par
rapport à 2015) :

— Consommations d’éclairage : -66 % (diffusion des LED)

— Bureautique : -27 % (hypothèse RTE -25 %)

— Froid commercial : baisse plus importante des consommations qu’en AME (-33 %)

— Cuisson : Électrification + baisse des besoins des appareils lors du renouvellement. Consom-
mations -6 % au total

L’ensemble de ces mesures n’entraînent pas de surcoûts dans le modèle.
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Résultats des
scénarios

Cette partie décrit le résultat des simulations en
débutant par des résultats généraux sur l’impact des
mesures simulées sur les consommations et les
émissions de CO2 pour l’ensemble du parc tertiaire.
L’évolution des consommations de chauffage est
ensuite analysée de manière approfondie ainsi que
l’évolution des parts de marché des énergies de
chauffage et des investissements dans la rénovation
énergétique. Enfin, les impacts des différents
scénarios sur le budget de l’État, les coûts supportés
par les usagers ainsi qu’un bilan socio-économique
sont présentés.
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RÉSULTATS GÉNÉRAUX

Évolution des consommations

Les consommations totales du secteur tertiaire baissent de 22% entre 2015 et 2050 dans le scénario
AME et de plus de 45 % dans les scénario AMS. La baisse la plus marquée des consommations
se réalisent pour le scénario AMSDec0 en l’absence de décarbonation des énergies. L’écart entre
le scénario AME et les scénarios est en grande partie dû à l’effort important réalisé sur les autres
usages que le chauffage pour les scénarios AMS. En effet, en AME, les consommations des autres
usages progressent de 11% du fait de l’accroissement du parc. La baisse des consommations
totales est principalement due à la baisse des consommations de chauffage qui ne représentent
que 50 % des consommations du tertiaire. EnAMS, les consommations unitaires des autres usages
diminuent du fait des mesures sur les autres usages listées plus haut. Cela met en avant la difficulté
d’atteindre des objectifs importants de réduction des consommations dans le secteur tertiaire sans
politiques publiques ou mesures ciblant les autres usages que le chauffage.

Figure 21 – Evolution des consommations annuelles totales
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Tableau 21 – Evolution des consommations annuelles totales

2015-2030 2015-2050
P0 -6.7 % -11.8 %
REF -8.2 % -16 %
AME -12.9 % -21.9 %
AMS1 -23.5 % -45.5 %
AMS2 -23.4 % -44.7 %
AMSDec0 -23.8 % -47 %

Les consommations de chauffage baissent de 37 % entre 2015 et 2050 de façon « autonome »du
fait du renouvellement des systèmes de chauffage, de la hausse des prix des énergies du fait du
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contexte macro-économique, de l’entrée progressive de bâtiments neufs performants et de la prise
en compte de l’évolution de la température liée au changement climatique (scénario « REF »). Les
mesures AME et AMS permettent d’atteindre les derniers gisements d’économie d’énergie plus coû-
teux et de réduire les consommations de chauffage de presque 70 % entre 2015 et 2050 dans le
cas du scénario « AMSDec0 ».

Figure 22 – Evolution des consommations de chauffage, parc total
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Tableau 22 – Evolution des consommations annuelles de chauffage, parc total

2015-2030 2015-2050
P0 -18.3 % -34.1 %
REF -21.4 % -42.7 %
AME -31.3 % -55 %
AMS1 -35.2 % -65.4 %
AMS2 -35.3 % -64.3 %
AMSDec0 -36.1 % -69.2 %

Scénarios de rénovation énergétique des bâtiments tertiaires - Quelles solutions pour quels coûts à l’horizon 2050?- 65



Partie 4 : Résultats des scénarios

Évolution des émissions totales et de chauffage

Les émissions de CO2 totales 4 baissent de 43 % dans le scénario AME du fait principalement de la
baisse des émissions liées au chauffage (-61%).Le scénario « AMSDec0» montre que lesmesures
supplémentaires des scénarios permettent de réduire les émissions de 25 points supplémentaires
par rapport au scénario AME. Pour réduire drastiquement les émissions, la décarbonation des mix
énergétiques est nécessaire (scénarios AMS1 et AMS2).

Figure 23 – Evolution des émissions de CO2, parc total
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Les mesures des scénarios AMS permettent d’abaisser le niveau des émissions de CO2 plus rapi-
dement, le niveau d’émission de 2050 du scénario AME est par exemple atteint en 2030 pour les
scénariosAMS1 et AMS2.Cela permet de diviser par 2 les émissions cumulées entre 2015 et 2060 5

qui passent de 1000 MtCO2 pour le scénario AME à un peu plus de 500 MtCO2 pour les scénarios
AMS1 et AMS2. Sans décarboner le mix énergétique, les mesures AMS permettent de diminuer de
25% les émissions de CO2 cumulées entre 2015 et 2060.

4. Ces émissions de CO2 totales comprennent celles liées à l’ensemble des usages énergétiques du parc de bâtiments tertiaires
pour toutes les sources d’énergie (gaz, fioul, réseau de chaleur urbaine et électricité). Les facteurs d’émissions utilisés pour le
calcul des émissions dépendent pour l’électricité de l’usage considéré et du niveau de décarbonation des mix énergétiques pour
l’ensemble des énergies

5. Pour le calcul du cumul des émissions, on prolonge les émissions de 2050 de 10 ans pour tenir compte des gains apportées
par les rénovations en fin de période
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Tableau 23 – Evolution des émissions annuelles de CO2 totales

2015-2030 2015-2050
P0 -16.6 % -28.9 %
REF -18.6 % -34.7 %
AME -24.9 % -42.5 %
AMS1 -44.1 % -99.1 %
AMS2 -43 % -99.2 %
AMSDec0 -36.9 % -67.8 %

Tableau 24 – Emissions de CO2 cumulées entre 2015 et 2060 (MtCO2)

Emissions cumulées (MtCO2)
P0 1 139
REF 1 091
AME 1 004
AMS1 523
AMS2 531
AMSDec0 753

Figure 24 – Evolution des émissions de CO2 liées au chauffage, parc total
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RÉSULTATS DÉTAILLÉS

Dans cette partie, nous analysons de manière plus détaillée les évolutions des consommations et
des émissions décrites ci-dessus de manière à comprendre les mécanismes à l’origine de ces évolu-
tions. Les éléments d’analyse fournis se concentrent principalement sur l’évolution des consomma-
tions de chauffage qui est le seul usage pour lequel les investissements supplémentaires induits par
les mesures simulées sont calculés par le modèle. Pour les autres usages, les économies d’énergie
additionnelles apportées par les mesures simulées ne sont pas toujours associées à des surcoûts
d’investissements.

Évolution des consommations unitaires pour l’ensemble des usages par branche

Le graphique 25 présente l’évolution des consommations unitaires du parc tertiaire par usage en
énergie finale en 2009 (scénario « AMSDec0 ») et en 2050 pour les scénarios « AME »et « AM-
SDec0 ». Les consommations unitaires pour l’ensemble des usages passent de 231 à 150 kWh
par m² par an pour le scénario AME (-35 %) entre 2009 et 2050, cette baisse étant principale-
ment due à la baisse des consommations unitaires de chauffage. Dans le scénario « AMSDec0 »,
les consommations unitaires pour les autres usages diminuent aussi significativement notamment
l’ECS et l’éclairage du fait des mesures supplémentaires sur les autres usages et la consommation
unitaire moyenne passe à 104 kWh par m² par an (-55 % en 2050 par rapport à 2009). L’ensemble
des branches est impacté par les rénovations même si les consommations unitaires de certaines
diminuent plus fortement en pourcentage (figure 25).

Figure 25 – Evolution des consommations unitaires en énergie finale par branche entre 2015 et 2050, parc
total
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Évolution des consommations unitaires pour l’ensemble des usages RT

Un indicateur de consommation unitaire intéressant à suivre est la consommation unitaire en énergie
primaire pour les usages concernés par la réglementation thermique (chauffage, climatisation, ECS,
ventilation, éclairage).Son évolution est présenté dans le tableau 25 pour chacun des scénarios. Les
mesures du scénario AME permettent de faire diminuer les consommations des usages RT de 38 %
seulement (176 kWh EP par m² en 2050). Le scénario « AMS1 »est celui qui permet de diminuer le
plus les consommations (-57 %, 122 kWh EP par m² en 2050) mais ne permet pas d’atteindre une
consommation de 80 kWh EP par m² qui correspond à un parc rénové au niveau BBC rénovation.

Tableau 25 – Evolution des consommations en énergie primaire pour les usages RT (en kWh EP par m²),
parc total

2015 2030 2050
P0 284 232 194
REF 284 229 187
AME 284 218 176
AMS1 284 192 122
AMS2 284 192 131
AMSDec0 284 196 130

Évolution des consommations unitaires de chauffage

Comme évoqué dans la partie « résultats généraux », les consommations de chauffage diminuent
de presque 70 % entre 2015 et 2050 dans le scénario « AMSDec0 ». Cette forte baisse des consom-
mations est la résultante de différents effets sur les consommations unitaires de chauffage du parc
tertiaire qui sont résumés sur le graphique 26 et dans le tableau 26.

En comparant les consommations unitaires du parc existant en 2015 et en 2050 pour le scénario P0
(sansmesures, prix constants), on observe une baisse de 32% ce qui montre qu’une part importante
de la baisse des consommations se fait de manière « autonome ». En effet, le modèle est calibré
pour maintenir un niveau tendanciel de rénovation sur le bâti (un peu moins de 1 % du parc par
an) et un rythme de renouvellement des systèmes de chauffage de 3 % par an. En 2050, environ
30 % du parc aura connu au moins une rénovation du bâti. D’autre part, la prise en compte de
l’évolution de la température du fait du changement climatique dans le modèle conduit à une baisse
du besoin unitaire de chauffage de 5,3 % entre 2015 et 2050. Ces deux élements entraînent au total
une baisse de 16 % du besoin unitaire de chauffage des bâtiments du parc. Entre 2015 et 2050,
l’intégralité des systèmes de chauffage aura été renouvelé ce qui entraîne une hausse de 24 %
des rendements moyens des systèmes. Ces rénovations dites « autonomes »incluent en réalité
l’effet des précédentes réglementations thermiques sur les bâtiments existants notamment celles
imposant un niveau d’exigence minimum aux matériaux utilisés pour l’isolation et aux systèmes de
chauffage vendus (RT élément par élement, RT globale...). Ces réglementations mettent un certain
temps à se propager dans le parc existant mais en 2050 elles sont largement répandues ce qui
affectent sensiblement les consommations de chauffage.
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Figure 26 – Décomposition de l’effet des scénarios et des mesures sur les consommations unitaires de
chauffage, et contributions respectives de la rénovation du bâti et de l’amélioration des rendements des
systèmes

Sous l’effet de la pénétration de bâtiments entrants remplaçant en partie les bâtiments existants,
la consommation unitaire de chauffage du parc tertiaire total baisse de 14 points supplémentaires
dans le scénario « AMSDec0 ». Ici encore, la baisse des consommations est due en partie à la
réglementation thermique dans les bâtiments neufs (RT 2012) ainsi qu’aux réglementations ther-
miques précédentes qui imposent des niveaux de consommations unitaires plus bas aux bâtiments
entrants par rapport aux bâtiments existants qui sortent du parc. D’autre part, la plupart des sys-
tèmes de chauffage dans les bâtiments neufs sont performants avec des rendements élevés.

En comparant les consommations unitaires de chauffage de l’ensemble du parc en 2050 du scénario
P0 et du scénario REF, on observe l’impact de la hausse du prix des énergies du fait du contexte
macro-économique pris en hypothèse. C’est en effet la seule variable qui est ajustée entre ces
deux scénarios. La hausse des prix entraîne une baisse des consommations unitaires de 6 points
supplémentaires avec un impact surtout sur les rénovations du bâti.

La comparaison avec les consommations unitaires de chauffage de l’ensemble du parc en 2050
pour les scénarios AME et AMSDec0 donne enfin l’impact additionnel des mesures contenues dans
ces deux scénarios. L’impact des mesures peut paraître limité (10 points supplémentaires pour les
mesures AME et 23 points supplémentaires pour les mesures AMS) mais cela provient du fait que
les mesures AME et AMS arrivent en « bout de course » pour atteindre les derniers gisements
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d’économie d’énergie, c’est à dire les plus coûteux. Ces gisements permettent de diviser par 4 les
consommations unitaires de chauffage à horizon 2050.

Contributions respectives de la baisse des besoins unitaires et de l’amélioration du rende-
ment des systèmes à la baisse de la consommations unitaire de chauffage

La baisse des consommations unitaires de chauffage est due soit à la baisse des besoins unitaires
des bâtiments (isolation, sobriété énergétiques des agents) soit à la hausse du rendement des
systèmes de chauffage installés. Le tableau 26 permet de décomposer ces effets et montre que les
deux facteurs jouent à part égale sur la baisse des consommations unitaires de chauffage.

Tableau 26 – Décomposition de l’effet des scénarios et des mesures sur les consommations unitaires de
chauffage

2015 2050 2050 2050 2050 2050
Parc total Parc existant Parc total Parc total Parc total Parc total

Sans mesures Sans mesures Sans mesures mesures AME mesures AMS
prix constants prix constants prix croissants prix croissants prix croissants

(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Scénario P0 P0 P0 REF AME AMSDec0
Consommation unitaire moyenne 109 74 (-32 %) 59 (-46 %) 52 (-52 %) 41 (-62 %) 28 (-75 %)
(kwh EF par m²)
Besoin unitaire moyen (kwh EF par m²) 97 82 (-16 %) 68 (-30 %) 64 (-34 %) 55 (-43 %) 46 (-52 %)
= Rénovation du bâti
Rendement moyen 0,9 1,1 (+24 %) 1,2 (+34 %) 1,2 (+34 %) 1,3 (+46 %) 1,6 (+80 %)
= changement des systèmes

Ce tableau analyse l’impact des scénarios simulés sur la consommation unitaire moyenne du parc et sur les deux composantes
de cette consommation unitaire : le besoin unitaire moyen qui correspond à l’efficacité énergétique du bâti et le rendement moyen
des systèmes de chauffage qui correspond à l’efficacité énergétique des systèmes installés. La colonne (1) sert de référence pour
l’année 2015 ; la colonne (2) correspond à l’impact du renouvellement des systèmes de chauffage et de l’adaptation au changement
climatique entre 2015 et 2050 sur le parc existant ; la colonne (3) correspond à l’impact de la pénétration progressive de bâtiments
neuf respectant la RT 2012 entre 2015 et 2050 ; la colonne (4) correspond à l’impact de la hausse du prix des énergies entre 2015
et 2050 du fait du contexte macro-économique ; les colonnes (5) et (6) correspondent respectivement à l’effet additionnel des
mesures AME et AMS.
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Évolution du mix énergétique pour le chauffage

Les évolutions des parts de marché surfaciques des systèmes de chauffage pour l’ensemble du
parc tertiaire (neuf + existant) sont représentées dans le graphique 27.

Ces évolutions montrent une progression des systèmes de chauffage performants notamment des
PAC, des systèmesDRV et rooftop et des systèmes gaz performant.Les systèmes au fioul connaissent
un fort recul dans tous les scénarios et disparaissent pratiquement dans les scénarios où la com-
posante carbone est présente. Dans tous les scénarios AMS où la composante carbone est forte,
on observe une progression de l’électricité dans les surfaces chauffées et un recul du gaz après
2030. Ceci est particulièrement marqué dans le scénario « AMSDec0 »où le prix du gaz augmente
le plus fortement car la composante carbone s’applique à 100 % sur son prix (pas de pénétration
du biogaz). Le gaz ne représente plus que 25 % des surfaces chauffées en 2050 dans ce scénario.
Les surfaces chauffées par le chauffage urbain et le bois progresse assez peu sauf dans le scénario
AMS1 où toutes les autres énergies que le bois voient leurs prix augmenter fortement. Les évolu-
tions de la part de marché des énergies dans les consommations (figure 28) montre des évolutions
similaires.

Figure 27 – Évolution de la part de marché des systèmes de chauffage (part des surfaces du parc total)
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Évolution des émissions de CO2 pour le chauffage

L’évolution des émissions liées au chauffage dans les différents scénarios résultent à la fois des
baisses de consommations unitaires de chauffage, des parts de marchés des énergies et des hy-
pothèses sur la décarbonation du mix énergétique (évolution des facteurs d’émissions par énergie).
Les émissions liées au chauffage diminuent dans l’ensemble des scénarios, y compris ceux dans
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Figure 28 – Évolution de la part de marché des énergies dans le chauffage du parc existant (part des
consommations)
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lesquels le mix énergétique n’est pas décarboné (figure 29), principalement du fait de la baisse
des consommations de chauffage et des changements d’énergie de chauffage vers l’électricité qui
présente un facteur d’émission plus faible que les énergies fossiles. Il apparaît cependant qu’il est
nécessaire de décarboner le mix énergétique pour parvernir à la neutralité carbone. En effet, même
avec des mesures très ambitieuses sur la rénovation énergétique et une composante carbone éle-
vée, sans décarboner le mix énergétique, le secteur tertiaire émet toujours un peu plus de 5 millions
de tonnes de CO2 en 2050 (cf courbe de la figure 29 pour le scénario « AMSDec0 »).

Figure 29 – Evolution des émissions liées au chauffage par énergie, parc total
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Investissements dans la rénovation du bâti et les changements de systèmes de chauffage

Les flux d’investissements (non actualisés) par type de geste et par système de chauffage sont re-
présentés sur les graphiques ci-dessous (figures 30 et 31). Ces investissements ne concernent que
la partie isolation de l’enveloppe de bâtiments et les systèmes de chauffage, pas les investissements
liés aux changements des systèmes d’ECS, d’éclairage, ou de climatisation.

Dans les scénarios AME et AMS, la hausse importante de l’investissement dans la rénovation après
2015, en comparaison avec les scénarios sans mesures, est principalement liée au dispositif des
CEE et aux obligations de rénovation (travaux embarqués, Patrimoine immobilier de l’Etat, obliga-
tion de rénovation additionnelle). Le scénario AME conduit les usagers des bâtiments à investir
78 milliards d’euros entre 2015 et 2050 soit 27 milliards d’euros supplémentaires par rapport à un
scénario sans les mesures de l’AME (REF), soit une hausse de 53 % des investissements dans la
rénovation. Les mesures du scénario AMS induisent entre 20 et 28 milliards d’euros d’investisse-
ment supplémentaires par rapport au scénario AME. Les investissements additionnels engendrés
par les mesures AMS concernent surtout les gestes sur bâti. D’autre part, les investissements com-
binant rénovations et changement de système de chauffage sont deux fois plus importants dans les
scénarios AMS (12 milliards d’euros contre 6 milliards d’euros pour le scénario AME). Enfin, les in-
vestissements de niveau BBC progressent significativement dans les scénarios AMS par rapport au
scénario AME. Les scénarios AMS1 et AMSDec0 induisent 10 milliards d’euros d’investissements
additionnels en comparaison avec le scénario AMS2 où les prix des énergies sont plus faibles car
la décarbonation des énergies est fortement subventionnée par l’État.

Les gestes sur les fenêtres seules (« FENMOD »et « FENBBC ») sont peu réprésentés. En effet,
en dehors des obligations de rénovation, le modèle sélectionne les gestes les plus rentables (coût
global plus faible) chaque année et les gestes sur les fenêtres présentent des gains faibles pour
des coûts importants au m². Ils sont donc peu sélectionnés contrairement à ce que l’on observe sur
le marché des rénovations. Le décalage entre les simulations et lo’bserbvation peu s’expliquer par
le fait que le choix de changer des fenêtres ne prend souvent pas seulement en compte l’efficacité
énergétique mais aussi le confort ainsi que des considérations esthétiques.

En plus des investissements cumulés entre 2015 et 2050, le tableau 27 montre aussi que les inves-
tissements couverts par des prêts bonifiés et par des CEE représentent 35 % des investissements.

Tableau 27 – Investissements cumulés non actualisés entre 2015 et 2050 et investissements couverts par
des prêts bonifiés et des CEE

Investissements cumulés Investissements cumulés Investissements cumulés Dont prêts bonifiés Dont CEE
(gestes sur le bâti) (changements de systèmes) (Total)

P0 15 28 43 0 0
REF 21 30 51 0 0
AME 43 35 78 0 1
AMS1 68 39 107 19 19
AMS2 62 36 98 17 18
AMSDec0 66 40 106 19 19
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Figure 30 – Investissements dans la rénovation du bâti
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Figure 31 – Investissements dans les changements de systèmes
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IMPACTS ÉCONOMIQUES ET EFFICIENCE

Dans cette partie, nous comparons les impacts économiques des différents scénarios simulés sur
les usagers des bâtiments tertiaires, sur le budget de l’État et nous réalisons une analyse socio-
économique des scénarios. Nous nous concentrons ici sur l’évolution des consommations de chauf-
fage uniquement car c’est le seul usage pour lequel les investissements supplémentaires induits
par les mesures simulées sont calculées par le modèle. Pour les autres usages, les économies
d’énergie additionnelles apportées par les mesures simulées ne sont pas toujours associées à des
surcoûts d’investissements ou seulement de manière partielle.

D’autre part, nous réalisons le bilan économique uniquement sur le parc existant en 2015 car les
investissements liés à la construction des bâtiments neufs ne sont pas comptabilisés dans lemodèle.
Enfin, bien que la dernière année simulée dans le modèle soit 2050, les investissements réalisés
en fin de période ont des bénéfices qui perdurent au delà de 2050. Nous considérons donc que les
économies d’énergies, les réductions d’émissions de CO2 et les recettes des taxes énergétiques
restent à leur niveau de 2050 pendant 10 ans jusque 2060 tandis que les investissements sont
considérés nuls après 2050.

Bilan pour l’État

Le tableau 28 présente dans un premier temps le bilan des scénarios en ce qui concerne les recettes
fiscales des taxes sur les énergies, la composante carbone et les subventions éventuelles liées à
la décarbonation du mix énergétique (AMS2). Le scénario AME présente un bilan positif de 5,2
Milliards d’euros pour l’État en comparaison avec le scénario sans mesures (REF) car même si les
recettes des taxes énergétiques diminuent avec la baisse des consommations énergétiques du fait
des mesures AME, elles sont compensées par la hausse des recettes de la composante carbone.

Le scénario AMS1 présente un bilan fortement positif de 7,2 milliards d’euros par rapport au scé-
nario AME car les usagers à la fois sont plus taxés à travers la hausse de la composante carbone
(+ 4,1 milliards d’euros) mais aussi moins subventionnés car ils supportent le coût complet des
énergies y compris la majoration de la CSPE sur l’électricité comptabilisée comme une subvention
dans le scénario AME.Au contraire le scénario AMS2 résulte en une perte de 21,4 millards d’euros
par rapport au scénario AME car la décarbonation des vecteurs énergétiques (électricité, biogaz,
chauffage urbain) est entièrement couverte par des subventions de l’État. La hausse de la compo-
sante carbone par rapport au scénario AME permet néanmoins de rééquilibrer le bilan pour l’État
mais il reste négatif (- 3,1 milliards d’euros). Enfin, dans le scénario AMSDec0 sans décarbonation,
les recettes de la composante carbone augmentent fortement (+7 milliards d’euros par rapport aux
scénarios AMS1 et AMS2) étant donné que le gaz n’est pas décarboné. Les recettes de la compo-
sante carbone restent notamment élevées y compris après 2050 contrairement aux deux scénarios
précédents (cf figure 32).
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Tableau 28 – Bilan des scénarios pour le budget de l’État entre 2015 et 2060 (cumulé et actualisé), consom-
mations de chauffage et parc existant

Recettes CC Subventions Autres recettes fiscales Total
prêts bonifiés (taxes - subventions)

(G=C) (G=C) (G=C) (G=C)
P0 9.6 0 4.4 13.9
REF 9.0 0 3.9 12.9
AME 15.1 0 3.0 18.1
AMS1 19.2 -1.2 7.3 25.3
AMS2 19.3 -1.1 -21.3 -3.1
AMSDec0 26.5 -1.1 3.9 29.3

Note de lecture : Ce bilan concerne uniquement le parc existant et le chauffage. Les grandeurs sont cumulées entre 2015 et 2060 et
actualisées au taux public de 4,5 %. Les autres recettes fiscales incluent les taxes sur les énergies (hors composante carbone),
les subventions éventuelles liées à la décarbonation du mix énergétique (Scénarios AMS2) et la composante énergie entre 2040
et 2050 (scénarios AMS1 et AMSDec0). On considère que les recettes des taxes et les subventions sur le prix des énergies pour
l’année 2050 sont prolongées pendant 10 ans jusque 2060. Les subventions correspondant aux prêts bonifiés sont calculées comme
la différence entre les annuités payées sur 10 ans pour un prêt bancaire classique avec un taux d’intérêt de 3 % et celles payées sur
10 ans pour un prêts bonifiés avec un taux d’intérêt de 1 %.

Figure 32 – Recettes fiscales de l’ensemble des taxes et subventions sur les énergies (CC comprise) par
scénario (en milliards d’euros), pour le chauffage et le parc existant

−2

0

2

2010 2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

re
ce

tte
s 

to
ut

es
 ta

xe
s S0 P0

S0b REF

S1 AME

S2 AMS1

S3 AMS2

S4 AMSDec0

78 - Scénarios de rénovation énergétique des bâtiments tertiaires - Quelles solutions pour quels coûts à l’horizon 2050?



Partie 4 : Résultats des scénarios

Bilan pour les usagers

Le tableau 29 présente l’impact des différents scénarios pour les usagers/gestionnaires des bâti-
ments. Les mesures des scénarios AME et AMS entraînent des investissements supplémentaires
pour les usagers qui diminuent leurs consommations de chauffage (cumulées sur la période). L’im-
pact sur la facture énergétique dépend cependant du niveau des prix des énergies (taxes com-
prises).

Le scénario AME permet aux usagers de réduire leur facture énergétique de 4 milliards d’euros pour
des investissements supplémentaires de 13 milliards d’euros. Les mesures AME entraînent donc un
surcoût de 9 milliards d’euros pour les usagers par rapport au scénario REF sans ces mesures.

La facture cumulée pour les scénario AMS est supérieure à celle du scénario AME malgré des
baisses importantes des consommations de chauffage. Par rapport au scénario AME, les 3 scéna-
rios AMS entraînent des coûts supplémentaires pour les usagers entre 12 milliards d’euros dans
le scénario AMS2 où les prix des énergies restent faibles et 28 milliards d’euros dans le scénario
AMS1 où les prix sont très élevés car ils incluent le coût complet de décarbonation des énergies.
Le scénario AMSDec0 est celui qui permet de réduire le plus les consommations des usagers mais
pas leur facture énergétique du fait du fort poids de la composante carbone.

Tableau 29 – Coût total du chauffage par scénario cumulé entre 2015 et 2060 pour les usagers des bâtiments
existants

Investissements Consommations Facture Coût total Facture Coût total
de chauffage énergétique usager (Conso AME) (Conso AME)

(G=C) (TWh) (G=C) (G=C) (G=C) (G=C)
(1) (2) (3) (1)+(3) = (4) (5) (1)+(5) = (6)

P0 21 1 668 114 135
REF 25 1 601 128 153
AME 38 1 436 124 162 124 162
AMS1 50 1 359 140 190 154 192
AMS2 46 1 362 127 174 133 171
AMSDec0 49 1 336 134 183 149 187

Note de lecture : Ce bilan concerne uniquement le parc existant et le chauffage. Les grandeurs sont cumulées entre 2015 et 2060 et
actualisées au taux public de 4,5 %. La facture énergétique est calculée en multipliant les consommations aux prix des énergies
mais incluant l’ensemble des taxes sur les énergies (y compris la composante carbone et la composante énergie). On considère
que les consommations pour l’année 2050 sont prolongées pendant 10 ans jusque 2060. Les investissements incluent la partie
financées par les CEE. Les deux dernières colonnes permettent d’évaluer les coûts dans la situation fictive où les usagers n’auraient
pas fait d’investissment additionnel dans la rénovation énergétique.

Les coûts totaux pour les usagers doivent néanmoins être comparés à ceux qu’ils auraient subi s’ils
n’avaient pas investi dans la rénovation énergétique de leurs bâtiments c’est à dire si leurs consom-
mations étaient restées au niveau de celle du scénario AME et si les prix des énergies avaient
augmenté fortement comme dans les scénarios AMS (colonnes (5) et (6) du tableau 29).Ainsi pour
le scénario AMS1, le surcoût par rapport au scénario AME serait de 30 milliards d’euros (192-162)
sans investir contre 28 milliards d’euros (190-162) avec des investissements de 12 milliards d’euros
dans la rénovation. Il est donc rentable d’investir pour les usagers. Pour le scénario AMSDecO sans
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décarbonation, le surcoût par rapport au scénario AME serait de 25 milliards d’euros (187-162) sans
investir contre 21 milliards d’euros (183-162) avec des investissements de 11 milliards d’euros dans
la rénovation. Pour ces deux scénarios, les investissements dans la rénovation sont rentables pour
les usagers.

Pour le scénario AMS2, le surcoût par rapport au scénario AME serait de 9 milliards d’euros sans
investir contre 12 milliards d’euros avec des investissements de 8 milliards d’euros dans la rénova-
tion. Les investissements sont peu rentables du fait des prix bas dans ce scénario (décarbonation
subventionnée). Une partie des investissements non rentables sont tout de même réalisés dans ce
scénario du fait des obligations de rénovations qui font partie des mesures AMS.Ce n’est pas le cas
pour le scénario AMS2 où le bilan pour l’Ètat est négatif et ne permet pas de compenser le surcoût
additionel pour les usagers.

D’autre part, les surcoûts pour les usagers par rapport au scénario AME sont à comparer aux re-
cettes additionnelles générées par les taxes sur les énergies qui peuvent leur être redistribuées
(tableau 28). Ainsi, par rapport au scénario AME, les 7,2 milliards d’euros de recettes supplémen-
taires pour le scénario AMS1, et 11,2 milliards d’euros pour le scénario AMSDec0 permettraient de
compenser respectivement 26 % et 53 % des surcoûts payées par les usagers.

Figure 33 – Evolution du coût total lié au chauffage pour les usagers (Investissements et facture énergétique
taxes comprises) par scénario (en milliards d’euros), bâtiments existants
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Le graphique 33 montre pour le scénario AME une relative stabilité voire une décroissance en fin
de période des coûts de chauffage. Cela est dû au périmètre considéré, le parc existant en 2015,
qui décroît au fil du temps. Si le parc total est considéré, les coûts de chauffage sont relativement
stables sur la période considérée.
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Zoom sur : Coûts d’abattement CO2 et analyse socio-économique

Le principe général d’un coût d’abattement consiste (i) à évaluer le surcoût associé à l’activation d’un levier technologique ou compor-
temental, par rapport à un scénario de référence (non ou moindre activation de ce levier) ; (ii) à lui retrancher d’éventuels bénéfices
(en général une économie d’énergie, mais éventuellement d’autres bénéfices tels qu’une diminution de la pollution atmosphérique, de
nuisances sonores, de la congestion, etc.) ; (iii) à rapporter cette différence aux émissions de GES évitées. Ceci est résumé par la
formule générale :

CCO2
= Investissement−GainEnergie−GainAutresExternalités

EmissionsEvitées

En toute logique, le calcul du coût d’abattement suit donc les principes de l’analyse socio-économique :

— les investissements et gains éventuels sont évalués sur la base de coûts hors taxes : en particulier, on travaille hors TVA et hors
TICPE, TICFE, etc. pour les dépenses énergétiques ;

— les gains associés aux émissions évitées et autres externalités sont calculés en tenant compte du mieux possible des phases
de production amont et aval (approche cycle de vie) ;

— il faut théoriquement prendre également en compte le COFP (coût d’opportunité des fonds public) dans les coûts au numéra-
teur ;

— l’ensemble des grandeurs sont actualisées au taux public de 4,5 % (Quinet et al., 2013).

Selon que l’on actualise ou non les émissions évitées, le coût d’abattement calculé s’interprète de manière différente :

Si on actualise les émissions, le coût d’abattement socio-économique peut s’interpréter comme la valeur du carbone, constante (en
euros constants) sur la durée de vie de l’investissement, permettant de rentabiliser celui-ci du point de vue de la collectivité, c’est-à-dire
d’annuler sa valeur (socio-économique) actuelle nette. Si on n’actualise pas les émissions évitées, il s’interprète comme la valeur initiale
du carbone qui doit croître au taux d’actualisation public pour rentabiliser les investissements. Il vérifie l’équation suivante d’annulation
de la VAN :

V AN =
∑

t(Investissementt − GainEnergiet − GainAutresExternalitést − Ct
CO2

∗ EmissionsEvitéest = 0

où Ct
CO2

= CCO2
= cste si on actualise les émissions évitées et Ct

CO2
= (1 + a)t ∗ CCO2

sinon.

Pour cette étude, nous choisissons la seconde définition. Le coût d’abattement socio-économique ainsi calculé caractérise le levier
(technologique ou comportemental) étudié et renseigne uniquement sur sa rentabilité potentielle du point de vue de la collectivité (dans
la mesure où il suit les principes du calcul public et ne distingue pas les efforts des différentes catégories d’agents).

Appliquée à la comparaison de deux scénarios de rénovation énergétique des bâtiments tertiaire entre deux années 2015 et 2050 (ex :
deux scénarios ”‘« AME » et « REF »), le calcul du coût d’abattement devient :

CCO2
=

∑2050
t=2015

InvestissementAMEt−InvestissementAMEt+FactureEnergieHTAMEt−FactureEnergieHTREFt+COFPAMEt−COFPREFt
(1+a)t∑2050

t=2015 EmissionsREFt−EmissionsAMEt

Les investissements utilisés sont l’ensemble des investissements dans la rénovation énergétique (rénovation du bâti et changements de
système de chauffage). La facture énergétique est calculée en multipliant les consommations de chauffage des bâtiments par énergie
du scénario aux prix des énergies hors TVA, hors composante carbone et hors les autres taxes sur les énergies (TICFE, TICPE,
TICGN, composante énergie...). Le COFP est calculé en considérant qu’il représente 25 % du montant des recettes des taxes sur les
consommations d’énergie moins les subventions versées par l’État. Les émissions ne sont pas actualisées dans ce calcul. Toutes les
autres grandeurs le sont.

Le coût d’abattement socio-économique ainsi calculé caractérise la rentabilité de l’ensemble des mesures supplémentaires simulées
dans le scénario SIM par rapport au scénario de référence REF
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Bilan socio-économique

Le bilan socio-économique porte sur les coûts réels supporté par la société, qu’ils correspondent à
des investissements, des factures d’énergie ou aux valeurs monétaires des externalités, sans prise
en compte des transferts entre agents, en particulier vers l’État à travers la fiscalité et les subventions.
Les vrais coûts sont considérés en dehors de toute taxe ou subvention. Les prix des énergies utilisés
dans ce bilan sont ainsi les prix hors taxes. Toutefois les pertes ou les gains de recettes fiscales
sont intégrés au second ordre à la travers le coût d’opportunité des fonds publics (COFP). Celui-
ci représente le coût indirect pour la société d’effets distorsifs dus aux prelèvements fiscaux que
l’on doit augmenter pour compenser ces moindres recettes fiscales. Il estimé ici selon Quinet et al.
(2013) comme 25 % du montant des recettes des taxes sur les consommations d’énergie moins les
subventions versées par l’État (décarbonation, prêts bonifiés).

La notion de coût d’abattement du CO2 est ici utilisée pour évaluer l’efficience des scénarios du
point de vue de la réduction des émissions de CO2 (cf. l’encadré « Coûts d’abattement CO2 et
analyse socio-économique » pour une description plus détaillée de sa méthode de calcul).

Le tableau 30 présente le bilan des scénarios du point de vue de l’ensemble de la société : les
investissements cumulés et actualisés entre 2015 et 2050 (colonne (1)), la facture énergétique hors
taxes et subventions cumulée et actualisée entre 2015 et 2060 (colonne (2)), les émissions de CO2

cumulées entre 2015 et 2060 (colonne (3)), le coût d’opportunité des fonds publics cumulés et ac-
tualisés entre 2015 et 2060 (colonne (6)). Les coûts d’abattements sont calculés comme décrit dans
l’encadré « Coûts d’abattement CO2 et analyse socio-économique »en prenant comme scénario
de référence le scénario AME. Par exemple, le surcoût pour le scénario AMS1 est égal à l’écart
d’investissement par rapport au scénario AME (50−38 = 12milliards d’euros) plus l’écart de facture
énergétique par rapport au scénario AME (114 − 106 = 8 milliards d’euros) plus l’écart de COFP
(−6, 3− (−4, 5) = −1, 8 milliards d’euros). Le coût de la tonne de CO2 évitée (colonne (8)) est égal
à ce surcoût (12 + 11 − 2 = 18 G=C) rapporté aux émissions évitées par rapport au scénario AME
(520−332 = 188MtCO2). La différence entre les coûts d’abattement des colonnes (5) et (6) provient
du fait que celui de la colonne (5) n’inclut pas le COFP. Il permet d’estimer l’impact des recettes
fiscales ou des dépenses budgétaires supplémentaires liés aux scénarios sur le coût à la tonne de
CO2 évitée.

Les coûts d’abattement calculés pour les scénario P0 et REF correspondent en fait aux coûts d’abat-
tement pour passer du scénario P0 (respectivement REF) au scénarioAME.Par rapport au scénario
REF, les mesures mises en place dans le scénario AME ont donc un coût à la tonne de CO2 évitée
faible autour de 32 =C/tCO2. Les mesures mises en place par les scénarios AMS ont un coût à la
tonne de CO2 évitée plus élevé entre 84 et 206 =C/tCO2. En effet, plus les réductions d’émissions
sont importantes, plus les gisements de réduction des émissions restants sont coûteux.

Sur le plan de la facture énergétique pour l’ensemble de la société (colonne (2)), le scénario AMS2
est le plus coûteux (15milliards d’euros de plus que le scénarioAMS1).En effet, les prix des énergies
pour les usagers sont bas dans ce scénario car fortement subventionnés, les usagers ne sont donc
pas incités à investir pour réduire leurs consommations. Le coût des énergies est en revanche très
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Tableau 30 – Analyse socio-économique entre 2015 et 2060, scénario de référence = AME, périmètre : bâti-
ments existants, chauffage

Investissements Facture HT Emissions Coût total Coût COFP Coût total Coût
cumulés cumulée cumulées d’abattement avec COFP d’abattement
actualisés actualisée avec COFP
(G=C) (G=C) (MtCO2) (G=C) (=C/tCO2) (G=C) (G=C) (=C/tCO2)
(1) (2) (3) (1) + (2) = (4) (5) (6) (4)+(6)=(7) CCO2

= (8)
P0 21 100 642 121 190 -3.5 117 181
REF 25 115 600 140 48 -3.2 137 32
AME 38 106 520 144 Référence -4.5 140 Référence
AMS1 50 114 332 164 104 -6.3 157 94
AMS2 46 129 341 176 177 0.8 177 206
AMSDec0 49 103 456 152 128 -7.3 145 84

Note de lecture : Les investissements, la facture énergétique hors taxes et le COFP sont cumulés entre 2015 et 2060 et actualisées
au taux public de 4,5 %. La facture énergétique est calculée en multipliant les consommations aux prix des énergies HTVA sans
inclure l’ensemble des taxes sur les énergies et les subventions liées à la décarbonation des énergies. On considère que les
consommations pour l’année 2050 sont prolongées pendant 10 ans jusque 2060. Ce prix représente le « vrai coût »de production
des énergies. Les investissements incluent la partie financées par les CEE. Le COFP est calculé comme étant égal à 25 % des
recettes fiscales des taxes sur les énergies moins les subventions à la décarbonation du mix énergétique, moins les subventions
correspondant aux prêts bonifiés. On considère que les recettes des taxes et les subventions sur le prix des énergies pour l’année
2050 sont prolongées pendant 10 ans jusque 2060. Le coût d’abattement est définit comme le delta de coût pour la société divisé par
les émissions évitées entre deux scénarios. Il s’interprète comme la valeur initiale du CO2 qui doit croître au taux d’actualisation
public pour rentabiliser les investissements (bilan socio-économique nul).

élevé (le même que celui du scénario AMS1) car l’ensemble des énergies sont décarbonées à
100 %. Le scénario AMS2 présente ainsi un coût total plus élevé que le scénario AMS1 pour des
réductions d’émissions moins élevées. D’autre part, les recettes fiscales de ce scénario sont nulles
(légèrement négative) ce qui ne permet pas de diminuer le coût total pour l’ensemble de la société.
Le coût d’abattement de ce scénario est deux fois plus élevé que celui du scénario AMS1.

Le scénario AMS1 coûte plus cher à la société en termes d’investissements dans la rénovation
mais entraîne une hausse du coût de l’énergie moins élevée que le scénario AMS2 du fait de la
baisse plus importantes des consommations. D’autre part, il présente un bilan positif en termes de
recettes fiscales et donc un gain de 2 milliards d’euros sur le coût d’opportunité des fonds publics
par rapport au scénario AME. Ceci explique pourquoi le coût d’abattement estimé pour ce scénario
est raisonnable autour de 94 =C/tCO2.

Le scénario AMSDec0 a un coût de l’énergie plus bas que les deux autres scénarios AMS, plus
bas que celui du scénario AME. Il présente également un gain sur le coût d’opportunité des fonds
publics du fait du maintien des recettes de la composante carbone jusque 2050 sans décarbonation
des vecteurs énergétiques. De ce fait, le coût d’abattement pour ce scénario est plus faible que les
autres scénarios AMS. Les mesures de ce scénario ne permettent cependant pas de réduire dras-
tiquement les émissions de CO2. Les réductions d’émissions supplémentaires sans décarbonation
auront de plus un coût marginal probablement plus élevé ce qui augmenterait le coût d’abattement
moyen du scénario. La décarbonation des vecteurs énergétiques en parallèle à des mesures inci-
tant à diminuer les consommations et les émissions des bâtiments (comme la composante carbone)
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apparaît donc comme nécessaire pour atteindre des réductions d’émissions plus importantes dans
le secteur tertiaire.
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IMPACT SPÉCIFIQUE DE LA COMPOSANTE CARBONE

Simulations comparées

Afin d’analyser les impacts de la composante carbone, nous comparons ici 3 simulations du modèle :

— Le scénario REF sans aucune mesures mais avec les prix des énergies croissants selon les
hypothèses macro-économiques ; il s’agit du scénario « REF » étudié précédemment. La
composante carbone dans ce scénario est stable à son niveau de 2018 jusque 2050.

— Un scénario « CC600 » où on ajoute au scénario REF la composante carbone des scénarios
AMS qui croît pour atteindre 600 =C/tCO2 en 2050. Elle ne s’applique que sur le gaz et le fioul.

— Un scénario « CC600+ » qui est le même que le précédent à ceci près que la composante
carbone s’applique à l’ensemble des énergies, y compris à l’électricité et au chauffage urbain.

Dans ces trois simulations, on suppose que lemix énergétique reste lemême entre 2015 et 2050.Les
facteurs d’émissions deCO2 restent donc constants entre 2015 et 2050.Afin d’étudier les interactions
entre la composante carbone et la décarbonation, nous simulons également trois variantes de ces
simulations dans lesquelles le mix énergétique est supposé être décarboné à 50 % en 2050 (élec-
tricité et gaz à 50 % et chauffage urbain à 60 %). Ces trois scénarios sont nommés « Dec50 » (sans
mesures, décarbonation à 50 %), « CC600Dec50 » (CC à 600 =C/tCO2 en 2050 sur le gaz et le fioul,
décarbonation à 50 %) et « CC600+Dec50 » (CC à 600 =C/tCO2 en 2050 sur toutes les énergies,
décarbonation à 50 %). Pour ces trois scénarios, on suppose que les usagers payent intégralement
les coûts de décarbonation des énergies (comme pour le scénario AMS1).

Impacts sur les consommations et les émissions liées au chauffage

En 2050, la composante carbone à 600 euros par tonne de CO2 permet de réduire les consomma-
tions de chauffage et les émissions de CO2 liées au chauffage des bâtiments tertiaires de 17 TWh
et de 4,6 MtCO2par rapport à un scénario sans aucune mesure. Étendre la composante carbone à
l’ensemble des énergies, y compris l’électricité, à leur contenu CO2 actuel permet un gain plus impor-
tant en CO2 (5,8 MtCO2 au lieu de 4,6). En revanche, les consommations de chauffage diminuent
moins par rapport à un scénario sans mesures lorsque la composante carbone repose sur toutes
les énergies (14 TWh au lieu de 17) car il y a moins de changements d’énergie vers l’électricité et
notamment vers les systèmes performants électriques qui ont de très bons rendements.

Lorsque le mix énergétiques est décarboné à 50 %, les consommations de chauffage diminuent
moins (-13TWh et -11TWh respectivement pour les scénarios « CC600Dec50 et « CC600+Dec50» par
rapport à un scénario sans mesures) car les usagers sont moins incités à rénover les bâtiments, la
composante carbone ne s’appliquant qu’à la part non décarbonée des énergies. Les émissions de
CO2 en 2050 sont par contre deux fois moindre par rapport aux scénarios sans décarbonation.

En comparaison, l’ensemble des mesures du scénario AMS2 permettent de réduire les consomma-
tions de chauffage de 23 TWh et 10.9 MtCO2 par rapport à un scénario sans aucune mesure. La
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composante carbone contribue donc à elle seule à une part importante de la baisse des émissions
(près de 50 %). Une grande partie du gain restant en émissions dans les scénarios AMS provient
de la décarbonation des vecteurs énergétiques.

Figure 34 – Consommations de chauffage en 2050 par simulation, parc total
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Figure 35 – Emissions de CO2 liées au chauffage en 2050 par simulation, parc total
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Impacts sur le budget de l’État, les usagers et analyse socio-économique

De manière attendue, les recettes de la composante carbone croissent de 11,2 milliards d’euros (cu-
mulées et actualisées) lorsque l’on étend son assiette à l’ensemble des énergies (scénario « CC600+» )
en comparaison avec le scénario « CC600 » où elle ne s’applique qu’au gaz et au fioul. Les re-
cettes totales pour l’État augmente de 11 milliards d’euros ce qui représente plus que la hausse de
recettes de la composante carbone car les autres recettes fiscales augmentent légèrement du fait de
la moindre baisse des consommations lorsque la composante carbone s’applique à l’ensemble des
énergies. Les recettes de la composante carbone sont moins élevées dans les scénarios où le mix
énergétique est partiellement décarboné mais les recettes totales sont proches car les subventions
sur le prix de l’électricité sont moins élevées (les usagers payent le coût complet de l’électricité, y
compris la majoration de la CSPE).

Tableau 31 – Bilan des variantes pour le budget de l’État entre 2015 et 2060 (cumulé et actualisé), consom-
mations liées au chauffage et parc existant

Recettes CC Autres recettes fiscales Total
(taxes - subventions)

(G=C) (G=C) (G=C)
REF 9.0 3.9 13
CC600 28.6 2.0 32
CC600+ 39.8 3.2 43
Dec50 8.1 8.2 16
CC600Dec50 25.8 7.6 33
CC600+Dec50 32.0 7.5 39

Note de lecture : Le bilan ne concerne que le parc existant en 2015 et le chauffage. Les grandeurs sont cumulées entre 2015 et
2060 et actualisées au taux public de 4,5 %. Les autres recettes fiscales incluent les taxes sur les énergies (hors composante
carbone), les subventions éventuelles liées à la décarbonation du mix énergétique (Scénarios AMS2) et la composante énergie
entre 2040 et 2050 (scénarios AMS1 et AMSDec0). On considère que les recettes des taxes et les subventions sur le prix des
énergies pour l’année 2050 sont prolongées pendant 10 ans jusque 2060. Les subventions correspondant aux prêts bonifiés sont
calculées comme la différence entre les annuités payées sur 10 ans pour un prêt bancaire classique avec un taux d’intérêt de 3 % et
celles payées sur 10 ans pour un prêts bonifiés avec un taux d’intérêt de 1 %.

La composante carbone entraîne un surcoût de 24 milliards d’euros pour les usagers par rapport
à un scénario sans mesures, 35 milliards d’euros si l’ensemble des énergies sont taxées (tableau
32). Elle incite néanmoins les usagers à réaliser des investissements rentables car le surcoût au-
rait été de 38 milliards d’euros (respectivement 48 milliards d’euros) sans investir c’est à dire avec
les consommations d’énergie du scénario sans mesures. Les investissements engendrés par la
composante carbone sont donc rentables pour les usagers et permmettent de réduire le surcoût de
14 milliards d’euros (respectivement 13 milliards d’euros dans le cas où toutes les énergies sont
taxées).

Par ailleurs, les recettes additionnelles de la composante carbone, 19milliards d’euros et 30milliards
d’euros respectivement pour les scénarios « CC600 » et « CC600+ », permettraient si elles étaient
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Figure 36 – Recettes de la composante carbone dans les différentes variantes, consommations liées au
chauffage et parc existant
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redistribuées de compenser ces surcoûts à hauteur de 80 %, respectivement 85 % pour le scénario
« CC600+ ».

Tableau 32 – Coût total lié au chauffage par scénario cumulé entre 2015 et 2060 pour les usagers des
bâtiments existants

Investissements Consommations Facture Coût total Facture Coût total
de chauffage énergétique usager (Conso REF) (Conso REF)

(G=C) (TWh) (G=C) (G=C) (G=C) (G=C)
(1) (2) (3) (1)+(3) = (4) (5) (1)+(5) = (6)

REF 25 1,601 128 153 Référence Référence
CC600 33 1,462 144 177 166 191
CC600+ 35 1,491 153 188 176 201
Dec50 28 1,602 139 166 143 168
CC600Dec50 35 1,490 151 185 171 196
CC600+Dec50 36 1,513 155 191 178 203

Note de lecture : Le bilan ne concerne que le parc existant et le chauffage. Les grandeurs sont cumulées entre 2015 et 2060 et
actualisées au taux public de 4,5 %. La facture énergétique est calculée en multipliant les consommations aux prix des énergies
mais incluant l’ensemble des taxes sur les énergies (y compris la composante carbone et la composante énergie). On considère
que les consommations pour l’année 2050 sont prolongées pendant 10 ans jusque 2060. Les investissements incluent la partie
financées par les CEE
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Le coût d’abattement de la composante carbone seule appliquée au gaz et au fioul seulement est
faible autour de 13=C/tCO2 (33). Le coût d’abattement diminue et devient même négatif lorsqu’on
étend la composante carbone aux autres énergies, l’efficience la mesure augmente lorsque son
assiette est plus large. En comparaison avec le scénario « CC6000 », le coût d’abattement de la
décarbonation du mix énergétique à 50 % est presque 6 fois plus élevé : 75 =C/tCO2 pour le scé-
nario « Dec50 ». La combinaison de la décarbonation et de la composante carbone permet de
réduire le coût par tonne de CO2 évitée et d’atteindre les réductions d’émissions cumulées les plus
importantes.

Tableau 33 – Analyse socio-économique entre 2015 et 2060, scénario de référence = AME, périmètre : bâti-
ments existants et chauffage

Investissements Facture HT Emissions Coût total Coût COFP Coût total Coût
d’abattement avec COFP d’abattement

avec COFP
(G=C) (G=C) (MtCO2) (G=C) (=C/tCO2) (G=C) (G=C) (=C/tCO2)
(1) (2) (3) (1) + (2) = (4) (5) (6) (4)+(6)=(7) CCO2

= (8)
REF 25 115 600 140 Référence -3.2 137 Référence
CC600 33 113 490 146 53 -7.7 138 13
CC600+ 35 110 470 145 36 -10.8 134 -22
Dec50 28 122 477 150 81 -4.1 146 74
CC600Dec50 35 117 411 152 62 -8.4 144 35
CC600+Dec50 36 116 407 152 59 -9.9 142 24

Note de lecture : Les investissements, la facture énergétique hors taxes et le COFP sont cumulés entre 2015 et 2060 et actualisées
au taux public de 4,5 %. La facture énergétique est calculée en multipliant les consommations aux prix des énergies HTVA sans
inclure l’ensemble des taxes sur les énergies et les subventions liées à la décarbonation des énergies. On considère que les
consommations pour l’année 2050 sont prolongées pendant 10 ans jusque 2060. Ce prix représente le « vrai coût »de production
des énergies. Les investissements incluent la partie financées par les CEE. Le COFP est calculé comme étant égal à 25 % des
recettes fiscales des taxes sur les énergies moins les subventions à la décarbonation du mix énergétique, moins les subventions
correspondant aux prêts bonifiés. On considère que les recettes des taxes et les subventions sur le prix des énergies pour l’année
2050 sont prolongées pendant 10 ans jusque 2060. Le coût d’abattement est définit comme le delta de coût pour la société divisé par
les émissions évitées entre deux scénarios. Il s’interprète comme la valeur initiale du CO2 qui doit croître au taux d’actualisation
public pour rentabiliser les investissements (bilan socio-économique nul).
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COMPARAISON AUX AUTRES MESURES SUR LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE

Scénarios comparés

Pour comparer l’impact unitaire de la composante carbone à celui des autres mesures sur la réno-
vation énergétique, nous comparons ici 6 simulations du modèle :

— Les scénarios « REF », « CC600 » , « CC600+ » « CC600+ » et « Dec50 » précédents ;

— le scénario « CEE» dans lequel les CEE sont la seulemesure activée.Les CEE sontmodélisés
comme dans les scénarios AMS et maintenus jusque 2050 ;

— le scénario « OR » dans lequel les obligations de rénovation (décret travaux embarqués, obli-
gation de rénovation additionnelle du parc tertiaire et Directive européenne « Patrimoine de
l’État : efficacité énergétique »). Ces obligations de rénovation sont modélisées comme dans
les scénarios AMS.

Contribution des mesures à l’objectif de baisse des consommations et des émissions (effi-
cacité)

En 2050, la composante carbone à 600 euros par tonne de CO2 permet de réduire les consomma-
tions de chauffage et les émissions de CO2 liées au chauffage des bâtiments tertiaires de 17 TWh
et de 4,6 MtCO2 par rapport à un scénario sans aucune mesure, 14 TWh et 5,8 MtCO2 lorsqu’elle
s’applique à l’ensemble des énergies. Au total, cela représente respectivement 119 MtCO2 et 141
MtCO2 évitées entre 2015 et 2060.

La décarbonation du mix énergétique à 50 % a peu d’impacts sur les consommations en 2050 (-2
TWh par rapport à un scénario sans mesure du fait de la hausse des prix des énergies décarbonées
pour les usagers)mais permet de réduire les émissions 5,9MtCO2 en 2050 par rapport à un scénario
sans aucune mesure (-54 % par rapport au scénario sans mesures). En cumulé, cela correspond
à 136 MtCO2 évitées entre 2015 et 2060 soit une contribution du même ordre de grandeur que la
composante carbone.

L’impact des autres mesures comme les CEE ou les obligations de rénovation est moindre sur les
émissions (respectivement -1,4 MtCO2 et -0,8 MtCO2 en 2050 par rapport à un scénario sans me-
sures, 35 et 19 MtCO2 évitées évitées entre 2015 et 2060). Les CEE ont en revanche un impact
assez important sur la baisse des consommations de chauffage (-9 TWh en 2050 par rapport au
scénario sans mesures).
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Figure 37 – Consommations de chauffage en 2050 par simulation, parc total
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Figure 38 – Emissions de CO2 liées au chauffage en 2050 par simulation, parc total
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Efficience comparée des mesures

La figure 39 compare l’efficience (coût d’abattement) et l’efficacité à réduire les émissions de CO2

liées au chauffage cumulées entre 2015 et 2060 pour le parc existant des différentes simulations évo-
quées ci-dessus ainsi que des scénarios comprenant une combinaison de mesures (AME, AMS1,
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AMS2, AMSDec0). Les émissions cumulées du scénario REF sans mesures (600 MtCO2 pour le
chauffage du parc existant entre 2015 et 2060) sont représentées par la ligne noire verticale.

Les obligations de rénovation telles qu’elles sont modélisées dans ce scénario ont un coût d’abatte-
ment élevé et un impact assez limité sur les émissions du parc tertiaire existant. Ces obligations de
rénovation gagneraient en efficience en étant ciblées sur les gestes les plus rentables ce qui n’est
pas le cas dans la simulation réalisée ici. Les obligations de rénovation peuvent néanmoins avoir
d’autres bénéfices non intégrées dans la modélisation comme celui d’enclencher une dynamiqeu
de rénovation sur l’ensemble du parc tertiaire.

Les CEE ont un coût d’abattement faible mais peu d’impact sur les émissions, l’impact principal de
cette mesure étant de faire diminuer les consommations d’énergie mais pas d’orienter les usagers
vers des énergies moins carbonées comme peut le faire la composante carbone.

La composante carbone avec ces deux variantes et la décarbonation des énergies permettent de
réduire significativement les émissions liées au chauffage. Ces mesures permettent à elles seules
d’éviter plus d’émissions que l’ensemble des mesures du scénario AME. Avec les hypothèses re-
tenues sur les coûts de décarbonation de l’énergie, l’efficience de la composante carbone est su-
périeure à celle de la décarbonation des vecteurs. Son efficience augmente lorsque l’on étend son
assiette à l’ensemble des énergies. En combinant l’ensemble des mesures (scénarios AMS1 et
AMS2), il est possible de réduire drastiquement les émissions (division par presque 2 des émissions
cumulées) pour un coût d’abattement plus élevé que celui de la composante carbone seule, mais
raisonnable si on le compare aux estimations réalisées dans d’autres secteurs comme le secteur
des transports.
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Figure 39 – Coût à la tonne de CO2 évitée et émissions de CO2 du parc existant liées au chauffage cumulées
entre 2015 et 2060 par mesure et par scénario
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Note de lecture : En abscisse, les émissions de CO2 liées au chauffage du parc existant cumulées entre 2015 et 2060 pour chaque
simulation effectuée. En ordonnée, le coût d’abattement du CO2 est définit comme le delta de coût pour la société divisé par
les émissions évitées entre deux scénarios. Le scénario de référence est ici un scénario sans politiques (scénario « REF »). Le
coût d’abattement s’interprète comme la valeur initiale du CO2 qui doit croître au taux d’actualisation public pour rentabiliser les
investissements (bilan socio-économique nul).
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Tableau 34 – Liste des bâtiments types dans le modèle

Type de bâtiment

Cabinet médical 01
Cantine collège 02
Cantine élémentaire 03
Cantine LEGT 04
Cantine LP 05
Cantine pré élémentaire 06
Centre accueil 07
Collège 08
Complexe brico 09
école 10
Élémentaire 11
Entrepôt 12
Foyers 13
Garderie 14
Grand alimentaire 15
Grand bar café tabac 16
Grand brico 17
Grand cinéma 18
Grand commerce de gros 19
Grand Hotel avec restaurant Bas de gamme 20
Grand Hotel avec restaurant Haut de gamme 21
Grand Hotel avec restaurant Luxe 22
Grand Hotel sans restaurant Bas de gamme 23
Grand Hotel sans restaurant Haut de gamme 24
Grand Hotel sans restaurant Luxe 25
Grand librairie 26
Grand Mode 27
Grand process 28
Grand restaurant rapide 29
Grand restaurant traditionnel 30
Grande cantine 31
Grande salle de spectacle 32
Grande salle multisport 33
Hopital bloc 34
Hopital maison 35
Hopital pavillonnaire 36
Hotel d’affaire avec restaurant Haut de gamme 37
Hotel d’affaire avec restaurant Luxe 38
Hotel d’affaire sans restaurant Haut de Gamme 39
Hotel d’affaire sans restaurant Luxe 40
Hypermarché 41
immeuble peri urbain 42
Immeuble péri urbain 43
immeuble rénové 44
immeuble résidentiel 45
Internat college 46
Internat LEGT 47
Internat LP 48
Lycée d’enseignement général et technologique (LEGT) 49
Lycée professionnel (LP) 50
Maison de pré-retraite 51
Maison retraite médicalisée 52
Moyen Hotel avec restaurant Bas de gamme 53
Moyen Hotel avec restaurant Haut de gamme 54
Moyen Hotel avec restaurant Luxe 55
Moyen Hotel sans restaurant Bas de gamme 56
Moyen Hotel sans restaurant Haut de gamme 57
Moyen Hotel sans restaurant Luxe 58
Musée 59
Non renseigné 60
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Patinoire 61
Petit bar café tabac 62
Petit boulangerie 63
Petit brico 64
Petit cinéma 65
Petit commerce de gros 66
Petit Hotel avec restaurant Bas de gamme 67
Petit Hotel avec restaurant Haut de gamme 68
Petit Hotel avec restaurant Luxe 69
Petit Hotel sans restaurant Bas de gamme 70
Petit Hotel sans restaurant Haut de gamme 71
Petit Hotel sans restaurant Luxe 72
Petit librairie 73
Petit mode 74
Petit poissonnerie 75
Petit process 76
Petit restaurant rapide 77
Petit restaurant traditionnel 78
Petite cantine 79
Petite salle de spectacle 80
Petite salle multisport 81
Piscine 82
plateau large bureau paysagés 83
plateau large bureaux cloisonnés 84
plateau mince 85
Préélémentaire 86
R&D en sciences humaines et sociales 87
R&D sciences physiques et naturelles 88
Résidence universitaire 89
Résidentiel 90
Salle non spécialisée 91
Superette 92
Supermarché 93
université 94
Vestiaire et rangement 95
ZAC Mode 96
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Tableau 35 – Bornes des étiquettes DPE dans les bâtiments tertiaires

Catégorie du DPE Étiquette Consommations minimales Consommations maximales
(kWhEP/m²) (kWhEP/m²)

Bureaux, administratifs, enseignement A 0 50
Bureaux, administratifs, enseignement B 50 110
Bureaux, administratifs, enseignement C 110 210
Bureaux, administratifs, enseignement D 210 350
Bureaux, administratifs, enseignement E 350 540
Bureaux, administratifs, enseignement F 540 750
Bureaux, administratifs, enseignement G 750
Bâtiments à occupation continue A 0 100
Bâtiments à occupation continue B 100 210
Bâtiments à occupation continue C 210 370
Bâtiments à occupation continue D 370 580
Bâtiments à occupation continue E 580 830
Bâtiments à occupation continue F 830 1130
Bâtiments à occupation continue G 1130
Centres commerciaux A 0 80
Centres commerciaux B 80 120
Centres commerciaux C 120 180
Centres commerciaux D 180 230
Centres commerciaux E 230 330
Centres commerciaux F 330 450
Centres commerciaux G 450
Autres bâtiments A 0 30
Autres bâtiments B 30 90
Autres bâtiments C 90 170
Autres bâtiments D 170 270
Autres bâtiments E 270 380
Autres bâtiments F 380 510
Autres bâtiments G 510
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